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Introduction 
 

La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les 
habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLPi du territoire. 
 
Annemasse Agglo a ainsi prévu dans sa délibération de prescription du 13 février 2019, les 
modalités de concertation suivantes : 

1. Mise à disposition du public, au minimum, au siège d’Annemasse Agglo, aux heures habituelles 
d’ouverture, durant toute la durée d’élaboration du RLPI, d’un dossier d’information montrant 
l’avancement du projet et d’un registre de concertation donnant possibilité au public d’inscrire 
ses observations et propositions. 

2. Possibilité de formuler des observations, remarques ou suggestions par courrier adressé au 
Président de la communauté d’agglomération au 11, avenue Émile Zola 74105 Annemasse 
Cedex ou par courrier électronique à l’adresse suivante : rlpi@annemasse-agglo.fr 

3. Création d’une page dédiée sur le site Internet d’Annemasse Agglo (www.annemasse-agglo.fr) 
permettant, pendant toute la durée de l’élaboration, d’avoir une information régulière sur la 
progression du projet, le déroulement de la procédure et le contenu du dossier. 

4. Diffusion d’informations sur le projet de RLPI par la publication d’articles dans la presse locale 
ainsi que dans les bulletins municipaux (s’ils existent) et le cas échéant dans le bulletin 
d’information intercommunal s’il existe. 

5. La tenue d’au moins une réunion avec les personnes publiques associées (PPA) ainsi qu’au 
moins une réunion publique et, au moins une réunion avec les personnes concernées (les 
commerçants éventuellement représentés dans les associations locales ou union des 
commerçants présents sur le territoire, les professionnels de l’enseigne et de l’affichage 
publicitaire, les associations de défense de l’environnement ou du cadre de vie). 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées.  
 
Treize mails et/ou courriers ont été reçus durant la concertation. 
 
Les registres en mairie et au siège d’Annemasse Agglo ont donné lieu à une seule remarque. 
 
De plus, 5 réunions de concertation ont eu lieu au siège d’Annemasse Agglo : 

- Une réunion avec les personnes publiques associées le mercredi 4 décembre 2019 de 

9h30 à 11h30 ; 

- Une réunion avec les afficheurs et les enseignistes le mercredi 4 décembre 2019 de 

14h00 à 15h00 ; 

- Une réunion publique le mercredi 4 décembre 2019 à partir de 19h00 ; 

- Une réunion avec les associations le jeudi 5 décembre 2019 de 10h30 à 12h30 ; 

- Une réunion avec les commerçants et artisans le jeudi 5 décembre 2019 de 15h30 à 

17h30.  



4 

Compte-rendu et remarques issues de la réunion avec les personnes 

publiques associées (PPA) du mercredi 4 décembre 2019 
 
Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le projet de RLPi d’Annemasse Agglo 
le 4 décembre 2019 entre 9h30 et 11h30. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques des PPA sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus d’Annemasse Agglo, une représentante de Thonon 
Agglomération, une représentante de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de 
Haute-Savoie et un représentant du Département de Haute-Savoie, étaient présents à cette 
réunion de concertation. 

 

Monsieur Denis Maire, vice-président d'Annemasse-Agglo en charge de l'aménagement du 
territoire, introduit la séance et rappelle les motivations initiales du projet de RLPi et l'objectif 
d’arrêter le projet de RLPi en février 2020. Le bureau d’études présente le projet de RLPi 
envisagé par les élus d’Annemasse Agglo. 
 
La représentante de Thonon Agglomération indique que le projet de RLPi de son 
agglomération est actuellement en phase de diagnostic et que la suite du projet interviendra 
après les élections municipales. 
 
La représentante de la DDT demande s’il y a des activités économiques et de la publicité sur 
mobilier urbain dans le zonage concernant Haute-Bonne. Il est rappelé qu’un projet de Site 
Patrimonial Remarquable (SPR) concerne ce secteur. Il ne compte pas d’activités économiques 
dans la partie haute et peu dans la partie basse (commerce de proximité). De plus, le zonage 
envisagé concerne surtout la question des publicités et préenseignes et non les enseignes. 
 
La représentante de la DDT demande quelle est l’origine de la zone de publicité n°2 (ZP2). Il 
est expliqué qu’il s’agit en grande partie d’une zone issue du RLP d'Annemasse de 2004 qui 
représente une zone intermédiaire mêlant activités économiques de proximité et zones 
résidentielles. La DDT demande quel serait l’impact du projet de règlement sur les supports 
actuellement place. Il est répondu que l’impact sera variable entre les communes. Il existe 
actuellement de nombreuses infractions avec la règlementation nationale notamment sur la 
question du format. Cela n’implique pas nécessairement une suppression totale mais parfois 
une modification du mobilier (taille plus petit, implantation différente, etc.). 
 
La représentante de la DDT demande à ce que la publicité numérique puisse être réduite en 
format, éventuellement à 4 mètres carrés et/ou que l’image soit fixe pour en limiter l’impact 
paysager. M. Maire indique que les élus réfléchissent actuellement à la question du 
numérique autorisé en ZP4 pour une réduction afin d’en limiter les impacts paysagers. 
 
La représentante de Thonon agglomération demande comment sont gérées les bâches 
évènementielles pour des manifestations qui peuvent parfois être installées dans des 
carrefours ou intersections et poser des questions de sécurité routière.  
En principe, ces supports sont interdits. Il convient de privilégier les supports relevant de 
l’affichage associatif ou d’opinion ainsi que le mobilier urbain d’affichage pour se signaler. 



5 

Certaines communes mettent en place leur propre support pour accueillir des bâches 
d’associations dans des lieux déterminés afin de limiter les excès.  
 
La représentante de la DDT demande si le format peut être réduit en ZP3 (10,5 m2 dans le 
projet). Le format envisagé est réduit par rapport à l’état actuel (12 m2). De plus, la volonté 
est de ne pas multiplier le nombre de format maximal sur le territoire. 
 
La représentante de la DDT indique que l’Architecte des Bâtiments de France recommande 
une saillie de 80 cm pour les enseignes perpendiculaires. Le projet prévoit 1 mètre. Cela a été 
retenu car c’est en adéquation avec les observations de terrain. Par ailleurs, l'agglomération 
d'Annemasse n'a pas vraiment de bâtiments classés monuments historiques ou de quartiers 
en périmètre ABF.  
 
Plusieurs membres de la réunion demandent si des moyens seront affectés à l’instruction et 
à la police de la publicité. M. Maire explique qu’une réflexion est en cours sur ce sujet entre 
les élus d’Annemasse Agglo pour la mise en œuvre du RLPi après son approbation. 
 
La représentante de la DDT demande que soit précisée la définition des éléments décoratifs 
mentionnés au sujet des enseignes parallèles et perpendiculaires. Le lexique sera complété 
en ce sens. 
 
La représentante de Thonon agglomération demande si la concertation peut être menée en 
période pré-électorale. M. Maire indique que juridiquement il s’agit de la poursuite normale 
de la procédure sans aucun affichage politique. Ainsi, cela est tout à fait possible. 
 
Il est indiqué qu’en cas de modification des règles en matière de publicité numérique, celles 
sur les enseignes numériques seront adaptées pour assurer une cohérence entre type de 
support aux effets paysagers semblables. 
 
La représentante de la DDT rappelle que les services de l’État sont intervenus sur plusieurs 
axes de l’agglo pour faire retirer des dispositifs illégaux au cours des dernières années. Elle 
annonce que les RD903 et RD15 sont concernés par de prochaines campagnes. 
 
Le représentant du département indique qu’un guide départemental de la Signalisation 
d’Information Locale (SIL) a été réalisé en 2013. Il en donne une copie aux services pour 
information. Il est rappelé que la Sil peut constituer une alternative intéressante à la 
suppression de préenseignes dans la mesure où son installation est possible en et hors 
agglomération (continuité du jalonnement). 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h30. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion avec les afficheurs et les 

enseignistes du mercredi 4 décembre 2019 
 
Une réunion de concertation avec les afficheurs et les enseignistes a eu lieu sur le projet de 
RLPi d’Annemasse Agglo le 4 décembre 2019 entre 14h00 et 15h00. Son objectif était 
d’informer et de recueillir les remarques des afficheurs et enseignistes sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus d’Annemasse Agglo, 6 afficheurs étaient présents dont le 
syndicat des afficheurs UPE. 
 

Monsieur Denis Maire, vice-président à Annemasse Agglo, en charge de l'Aménagement du 
Territoire introduit la séance et rappelle les motivations (traitement des entrées de villes, 
harmonisation de la règlementation sur le territoire etc.) et la volonté des élus du territoire 
qui sont à l'origine de projet de RLPi et l’objectif qui est d’arrêter le projet de RLPi en février 
2020. Le bureau d’études présente le projet de RLPi envisagé par les élus d’Annemasse Agglo. 
 
Certains afficheurs mettent en avant la suppression de certains panneaux publicitaires avec le 
projet de RLPi. Il est expliqué que l’objectif du RLPi est d’améliorer le cadre de vie et donc de 
lutter contre la prolifération publicitaire. Cela implique nécessairement des suppressions de 
panneaux publicitaires dans certains secteurs. 
 
Les afficheurs souhaitent faire des observations sur le zonage notamment en étendant la zone 
de publicité n° 3. Ils indiquent qu’ils feront des propositions précises concernant certains axes 
par courrier ou mail à ce sujet avant fin décembre 2019 notamment sur Ambilly (où il y a des 
axes importants à identifier pour la publicité) et Vétraz-Monthoux mais aussi concernant le 
zonage et plus généralement sur l'étendue de la zone de publicité n°2 qui poserait problème. 
En effet le projet de zonage du RLPi pourrait conduire certains afficheurs à supprimer 2/3 ou 
encore 70% de leurs supports notamment sur Ville-La-Grand, Ambilly et Vétraz-Monthoux. 
 
En ZP2, il est indiqué, par un afficheur, que le choix de réduire à 4 m² le format de la publicité 
parait trop restrictif et qu'il serait plus adapté de passer à 8 m² notamment en centre-ville 
d'Annemasse même si cela reste compréhensible dans les autres communes moins urbaines 
comme Bonne ou les autres communes du même type. Il est expliqué que ce secteur 
comporte peu de supports de grand format et que la volonté est d’avoir dans ce secteur une 
publicité à taille « plus humaine ». Il existe déjà quelques supports de petits formats sur 
certains murs aveugles du centre-ville. 
 
Les afficheurs sont ensuite interrogés sur la présence du numérique dans la zone de publicité 
n°4. M. Maire indique une réflexion pour en réduire la surface à 4 mètres carrés et agir sur le 
défilement de l’image. Les afficheurs indiquent qu’il ne s’agit pas de leur préoccupation 
principale en termes de développement notamment en raison du coût de fabrication (entre 
40 et 50 000 euros) et d’entretien de ce type de support (durée de vie limitée entre 5 et 10 
ans). Une limitation peut donc être envisagée. M. Maire rappelle aussi que, lors de la 
manifestation « la nuit est belle » concernant toutes les communes autour de Genève aussi 
bien côté français que côté suisse, malgré l’extinction de tout l’éclairage public, la pollution 
lumineuse demeurait très importante (notamment issue des publicités, enseignes et 
préenseignes lumineuses). 
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Un afficheur demande si l’alignement d’un mètre par rapport au domaine public pourrait être 
supprimé. En effet, cela implique des contraintes et donc des surcoûts pour décaler certains 
dispositifs. Il est expliqué que de nombreux dispositifs vont être déposés (la plupart font en 
effet déjà plus de 12 m²), aussi cela n’entrainera pas de surcoût de déplacer le support d’un 
mètre au moment de la nouvelle installation. Ce choix a été fait en confrontant les 
règlementations locales et en retenant une valeur médiane. 
 
Enfin, il est demandé si la densité en ZP4 (un seul dispositif par unité foncière au maximum), 
peut être assouplie en permettant un second dispositif si l’unité foncière a une longueur d’au 
moins 100 mètres par exemple. M. Maire indique que ce cas de figure est très rare en zone 
d’activités (peu de parcelles avec de très grand linéaire) et que la densité actuelle observée 
sur le territoire intercommunal est très proche d’un dispositif par unité foncière. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 15h00. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion publique du mercredi 4 

décembre 2019 
 
Une réunion publique de concertation a eu lieu sur le projet de RLPi d’Annemasse Agglo le 4 
décembre 2019 entre 19h00 et 21h00 Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques du public sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus d’Annemasse Agglo, 6 personnes étaient présentes. 
 

Monsieur Maire, vice-président à Annemasse Agglo, en charge de l'Aménagement du 
Territoire introduit la séance et rappelle les motivations (traitement des entrées de villes, 
harmonisation de la règlementation sur le territoire etc.) et la volonté des élus du territoire 
qui sont à l'origine de projet de RLPi. Il rappelle également que le débat sur les grandes 
orientations du projet s’est déroulé dans la plupart des conseils municipaux des différentes 
communes de l'agglomération et qu'après l'arrêt du projet, il y aura aussi une enquête 
publique sur le projet arrêté avant l'été. Le bureau d’études présente ensuite le projet de RLPi 
envisagé par les élus d’Annemasse Agglo. 
 

Une habitante trouve que le panneau numérique installée à Annemasse récemment (le seul 
actuellement) est particulièrement violet et dangereux pour la sécurité routière. Elle indique 
que des membres de sa famille vivent à proximité et que cela est gênant la nuit car le panneau 
n’est pas éteint (obligation d’extinction entre 1h et 6h actuellement – le projet de RLPi prévoit 
23h-6h). Il est indiqué que ce panneau est conforme à la règlementation locale à Annemasse 
car en 2004 (lors du dernier RLP) ce type de dispositif n’existait pas, il n’a donc pas été encadré. 
Le projet prévoit de les interdire partout sauf en zones d’activités. Le dispositif actuel ne se 
trouve pas en ZP4. Il sera donc interdit par le RLPi. 
 
Une habitante demande que la plage d’extinction nocturne soit étendue entre 22h et 7h. C’est 
une possibilité. Les élus ont restreint la plage d’extinction nocturne à 23h - 6h au lieu de 1h - 
6h. Cette plage a fait un large consensus lors des réunions de travail entre élus. 
 
Une habitante demande qui dispose de la responsabilité de la mise en œuvre du RLPi. Il est 
indiqué que le pouvoir de police de la publicité est exercé par le Maire de la commune 
concernée et ce, même en présence d’un document intercommunal. 
 
Une habitante trouve que l’implantation de certains mobiliers urbains publicitaires est 
problématique notamment un panneau installé récemment sur une piste cyclable sur le parvis 
de la gare. Cette information sera transmise à la mairie d’Annemasse en charge de 
l’implantation du mobilier urbain pour amélioration. 
 
Une habitante demande si les enseignes des commerces seront harmonisées le long de la 
route de Genève (tracé du tramway) et si une indemnisation est prévue pour le coût des 
modifications d’enseignes. L’objectif du projet est d’harmoniser les règles en matière 
d’enseignes (en particulier celles en vigueur en centre-ville d’Annemasse, où les enseignes 
sont très encadrées) notamment en les étendant aux autres communes traversées par le 
tramway à savoir Ambilly et Gaillard. Il est indiqué que le délai de mise en conformité fixé par 
le législateur est de 6 ans pour les enseignes après l’approbation du RLPi. Dans le cadre du 
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projet tramway, il est précisé que des aides dépassant le million d’euros ont déjà été versées 
pour indemniser les commerçants subissant une baisse du chiffre d’affaires. 
 
Il est demandé pourquoi le chiffre de 10.5 m² a été retenu dans le projet de règlement alors 
que la plupart des panneaux font 12 m². Il est répondu que c'est uniquement le format de 
l'affiche qui fait actuellement 12 m², les moulures du support n'étant souvent pas incluses ce 
qui n'est plus conforme avec la règlementation nationale. Le format de 10.5 m² qui est le 
maximum autorisé dans le projet de règlement, uniquement en ZP3 et ZP4, inclus ainsi les 
moulures du support. Dans les autres zones, le projet n’autorise que la publicité sur mur 
aveugle avec un format réduit à 4 m². 
 
Un habitant demande si le RLP encadre les couleurs des enseignes et des façades. Les couleurs 
des enseignes ne sont pas encadrées au titre de la liberté d’entreprendre de chaque 
commerçant. En revanche, les couleurs des façades font l’objet d’un nuancier issu parfois de 
chartes au niveau communal (palette des teintes adoptées, le cas échéant par les communes). 
 
Enfin, un habitant demande si la communication institutionnelle est encadrée par le RLPi. Il 
est rappelé que l’information locale non commerciale n’est pas encadrée par le RLPi (par 
exemple les journaux électroniques d’information). 
 
Il est demandé s’il y aura un retour sur cette réunion, il a été répondu qu'un compte rendu 
sera fait dans le cadre du bilan de concertation. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion avec les associations de 

défense de l'environnement du jeudi 5 décembre 2019 
 
Une réunion de concertation avec les associations de défense de l'environnement a eu lieu 
sur le projet de RLPi d’Annemasse Agglo le 5 décembre 2019 entre 10h30 et 12h30. Son 
objectif était d’informer et de recueillir les remarques des associations sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus d’Annemasse Agglo, 3 représentants de l’association 
"Paysages de France" étaient présents. 
 

Monsieur Maire introduit la séance et présente les motivations des élus sur l'origine du projet 
de RLPi. Le bureau d’études présente le projet de RLPi envisagé par les élus d’Annemasse 
Agglo. 
 

Les membres de l’association sont intéressés par la charte des devantures de l’agglomération. 
Il est indiqué qu’elle leur sera transmise pour information. 
 
Une membre de l’association interroge sur l’existence d’un service mutualisé pour instruire 
les dossiers relatifs à la publicité et faire la police de la publicité. M. Maire explique qu’une 
réflexion est en cours sur ce sujet entre les élus d’Annemasse Agglo pour la mise en œuvre du 
RLPi après son approbation. 
 
Un membre de l’association attire l’attention sur les systèmes d’hologrammes qui projettent 
des publicités sur le sol ou sur un mur. Il est indiqué que la publicité au sol est interdite car 
une hauteur minimale de 50 centimètres est obligatoire. 
 
Une membre de l’association demande que la publicité numérique soit réduite en format en 
ZP4 à 2 mètres carrés et que l’image soit fixe pour en limiter l’impact paysager et pourquoi le 
numérique n'est pas aussi interdit sur le mobilier urbain.  
M. Maire indique que les élus réfléchissent actuellement à la question du numérique autorisé 
en ZP4 afin d’en limiter les impacts paysagers. Pour le mobilier urbain celui-ci est surtout défini 
par les contrats entre Annemasse Agglo et le concessionnaire choisi pour les installations liées 
au transport en commun et entre les communes et leurs concessionnaires, pour les autres 
mobiliers urbains. 
 
Un membre de l’association demande si la publicité murale pourrait être apposée à au moins 
50 centimètres des arêtes du mur pour une meilleure intégration dans le paysage. Cette 
remarque sera proposée aux élus pour validation. 
 
Les membres de l’association demandent que le format de 10,5 mètres carrés soit réduit. Ils 
indiquent que le projet de RLPi de Grenoble-Alpes Métropole limite la surface à 4 mètres 
carrés maximum. 
 
Un membre de l’association indique qu’il faut veiller à l’équité du projet en termes de zonage. 
Il trouve que c’est le cas du projet présenté. Il cite comme mauvais exemple le RLP de la ville 
de Villepinte où des quartiers d’habitat ayant la même fonction urbaine sont traités 
différemment (certains sont interdits de publicité, alors que d’autres sont autorisés). 
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Une membre de l’association trouve que l’enseigne parallèle pourrait être limitée à moins de 
75 centimètres (cas des lettres découpées). Il est indiqué que projet de RLPi de Grenoble-
Alpes Métropole limite à 45 ou 50 centimètres cette hauteur. 
Au sujet des enseignes perpendiculaires, l’association recommande une limitation minimale 
en nombre à 2 par façade. Le projet envisageant une seule, il trouve que cela est une bonne 
disposition. 
 
L’association indique qu’elle se bat contre certaines enseignes dont les bâtiments sont en 
quelque sorte utilisés comme une enseigne car ils sont au couleur de la marque (le bleu des 
bâtiments Ikéa est cité comme exemple). Des prescriptions en matière d’urbanisme 
pourraient répondre à ces questions. 
 
Une membre de l’association évoque les tubes néons qui entourent les bâtiments de certaines 
activités. Il est indiqué que ces éléments ne constituent pas nécessairement une enseigne. En 
effet, ils ne constituent pas nécessairement une inscription, forme ou image en relation avec 
l’activité présente dans le bâtiment. 
 
Pour conclure, l’association félicite l’agglomération pour son projet de RLPi. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h30. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion avec les commerçants et 

artisans du jeudi 5 décembre 2019 
 
Une réunion de concertation avec les commerçants et artisans a eu lieu sur le projet de RLPi 
d’Annemasse Agglo le 5 décembre 2019 entre 15h30 et 17h30. Son objectif était d’informer 
et de recueillir les remarques des commerçants et artisans sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus d’Annemasse Agglo, une trentaine de commerçants et 
artisans étaient présents. Monsieur Maire introduit la séance et présente les motivations des 
élus du territoire (traitement des entrées de villes, harmonisation des règlementations entre 
les communes etc…) qui ont étaient à l'origine du projet de RLPi. Le bureau d’études présente 
le projet de RLPi envisagé par les élus d’Annemasse Agglo. 
 
Un commerçant demande quels sont les délais de mise en conformité du parc existant avec le 
projet de RLPi. Il est indiqué que les délais sont de 2 ans pour les publicités et les préenseignes 
non conformes avec le RLPi et de 6 ans pour les enseignes. Pour cette dernière période, le 
législateur considère que c’est la période de renouvellement moyenne d’une enseigne. Cela 
évite des surcoûts de mise en conformité. Il est bien rappelé que le RLPi s’applique donc 
rétroactivement aux enseignes installées. 
 
Un commerçant intervient sur le numérique. Il trouve que ça n’est pas nécessairement 
polluant et que ça peut avoir un sens si cela est bien géré. Pour lui, l'interdire n’est pas une 
nécessité. D’autres indiquent que le numérique a plus d’impact visuel qu’un système 
déroulant. M. Maire indique que la population a fait des retours assez négatifs sur le 
numérique qui représente une nuisance, notamment pour le cadre de vie et qu'il est 
préférable de l'encadrer fortement. Ainsi les élus réfléchissent actuellement à la question 
numérique autorisée en ZP4, afin d’en limiter les impacts paysagers. Il est indiqué, qu’installé 
à l’intérieur d’un local, l’écran n’est pas encadré par le RLPi (notion de publicité extérieure). 
 
Un commerçant de Ville-la-Grand trouve que le projet de RLPi est différent du projet de RLP 
de la ville approuvée en 2017.  
Il est indiqué que l’objectif est la convergence des 4 RLP actuels sur le territoire 
intercommunal. Pour cela, certaines règles doivent être ajustées dans les 4 communes 
concernées (notamment Ville-la-Grand). Par ailleurs, il est demandé si les enseignes doivent 
être regroupées sur un même totem dans le cadre d’un centre commercial avec plusieurs 
unités commerciales. Les élus et services vont réfléchir à ce point pour évaluer s’il est 
préférable d’envisager un regroupement ou non. 
 
Un professionnel demande sur quelle règlementation se baser entre maintenant et 
l’approbation du RLPi. Il est indiqué que, juridiquement, les 4 RLP en vigueur restent 
applicables jusqu’à l’approbation du RLPi. Toutefois, pour anticiper un éventuel surcoût, il 
convient dès à présent de se rapprocher des services de l’agglomération pour éviter de devoir 
démonter un dispositif qui ne serait plus conformer au RLPi ensuite. Ce professionnel fait le 
vœu d’une règlementation stable dans le temps pour pouvoir s’adapter sur le plan 
économique. 
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Un commerçant demande que soit rappelée la règle de surface cumulée des enseignes en 
façade. Une surface maximale d’enseignes de 15% de la surface de la façade est autorisée. Ce 
seuil est porté à 25% si la façade commerciale mesure moins de 50 mètres carrés. 
 
Un commerçant demande quelles seront les règles pour les « totems ». Il est indiqué qu’ils 
seront limités à 6 mètres carrés (ce qui est déjà le cas dans 10 des 12 communes d’Annemasse 
Agglo). Leur hauteur au sol ne pourra excéder 5 mètres, ni leur largeur 2 mètres. 
 
Un commerçant interroge sur la publicité apposée sur le tramway. Il est indiqué que cela n’est 
pas encadré par le RLPi. Il existe une règlementation particulière sur les véhicules publicitaires. 
 
Un agriculteur se demande ce qu’il va advenir de ces préenseignes et de ces enseignes sachant 
que son activité se trouve hors agglomération. Il est expliqué que les préenseignes sont 
interdites hors agglomération (par le code de l’environnement et non le RLPi) sauf pour les 
produits du terroir, les monuments historiques ouverts à la visite et les activités culturelles. Il 
est possible de convertir les préenseignes par de la Signalisation d’Information Locale (SIL). 
Les enseignes installées sur l’unité foncière doivent respecter les conditions envisagées par le 
RLPi et le règlement national le cas échéant. Elles demeurent autorisées y compris hors 
agglomération. 
 
Un commerçant indique qu’il ne voit pas l’intérêt d’une extinction entre 23h et 6h pour les 
enseignes. M. Maire précise qu’il s’agit de limiter la pollution lumineuse et éviter le gaspillage 
énergétique. L’opération « la nuit est belle » fut révélatrice de ce point de vue. En effet, en 
éteignant l’ensemble de l’éclairage public du Grand Genève, la pollution lumineuse était 
quasiment aussi importante qu’en période d’éclairage. La plage de 23h à 6h fait aujourd’hui 
consensus parmi les élus. 
 
Une commerçante souhaite savoir si des sanctions sont prévues en cas de non-respect de la 
règlementation. En effet, une astreinte journalière est perçue par la commune par jour et par 
dispositif non conforme jusqu’à mise en conformité. Le montant de l’astreinte journalière est 
d’environ 210 euros. 
 
Les dernières questions concernent la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE). Il est 
rappelé que la TLPE est une taxe facultative instaurée par les communes. Annemasse Agglo 
n’est donc pas l’autorité compétente pour traiter de ce sujet. Il est fait remarquer à juste titre 
que le RLPi peut faire baisser le montant de la TLPE par la suppression de certains dispositifs. 
Une des conséquences est aussi la baisse de la taxe pour certains commerçants lors de la mise 
en conformité.  
Un commerçant interroge l’audience sur le bilan de la TLPE. A-t-elle permis de réduire les 
surfaces publicitaires dans les communes où elle est en place ? Il trouve dommage de ne pas 
être informé de cela. Un artisan pense que la taxe est anticoncurrentielle dans un contexte 
frontalier (les entreprises françaises sont moins compétitives à cause de la taxe). Ces 
questionnements seront transmis aux communes pour qu’elles y apportent une réponse. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h30. 
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Courriers et mails reçus durant le projet 
 
Observation n°1 reçue par mail le lundi 3 juin 2019 

 
Paysages de France 
Association agréée dans le cadre national au titre des articles L141-1 et suivants du Code de 
l’environnement et agréée par le Ministère de la Justice au titre de l’article 54-1 de la loi n°71-1130 
du 31 décembre 1971 
Siret N°40861385900029 
Siège national : 
5 place Bir-Hakeim 
38000 GRENOBLE 
  
Demandeur : 
Laurent Fetet, président 
5 place Bir-Hakeim 
38000 GRENOBLE 

contact@paysagesdefrance.org 

Madame, Monsieur, 

J'ai le plaisir de vous adresser en pièce jointe un courrier à l'attention de Monsieur le Président 
d'Annemasse Agglo, courrier relatif au projet de règlement local de publicité de votre collectivité. 

Dans le cadre des nouvelles dispositions concernant la possibilité de saisir par voie électronique une 
administration (décret 2016-1411 du 20 octobre 2016), je vous saurais gré de bien vouloir m'adresser 
un accusé de réception électronique dans un délai de 10 jours ouvrés après réception de ce message. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Laurent Fetet, président de Paysages de France 

--  

L’association joint ses recommandations en termes de RLPi disponibles à l’adresse suivante : 

https://paysagesdefrance.org/decouvrir-nos-actions/20/rlp-mesures-minimales/ 
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Observation n°2 reçue par mail le jeudi 7 novembre 2019 (version anonymisée) 

 
Bravo pour cette initiative ! 
Merci de préserver l’environnement de nos villes et cadre de vie 
 
Envoyé de mon iPad 

 

Observation n°3 reçue par mail le vendredi 22 novembre 2019 (version anonymisée) 

 
Bonjour, 
A Lanzarote (Espagne, ile des Canaries, large du Maroc, 850km2, sur toute l'île, AUCUN panneau 
publicitaire (Merci à César Manrique, artiste et ... ami du gouverneur de l'île il y a 30 ans) : Génial. 
Quand on veut de l'information à caractère commercial, on la cherche sur internet.  
 
Les messages qui s'imposent à notre vue dans les rues ne respectent plus notre liberté de choix, car ils 
servent à nous formater. L'acte de consommer ne se fait pas en fonction du besoin, mais de l'envie qui 
est générer, des autres. 
Ou alors de faire de la publicité neutre. En précisant la qualité nutritionnelle, ou environnementale du 
produit. Mais dans des revues, sur des murs spécifiques  
 
Quand j'achète une revue informative (mon choix) et que j'y vois de la publicité, quand je vais sur un 
site internet gratuit, et qu'il y a de la publicité ... dans les deux cas, dans les 2 cas je choisis. Et je peux 
même comprendre que cette publicité me permet d'avoir accès à du contenu gratuit, ou moins cher. 
Quand je circule en ville, j'ai besoin d'une certaine signalétique pour trouver ce que je cherche. Mais 
pas plus. 
 
Quand on veut, on demande, et on trouve. 
Quand on n’a pas spécialement besoin, et qu'on arrête pas de nous montrer que plus on consommera, 
plus on sera content ... on achètera, on utilisera de moins en moins longtemps, on produira des 
déchets,  
 
La publicité lumineuse : la loi avec l'extinction des lumières je crois pendant une certaine période de 
la nuit, est bien respectée sur le territoire ??? 
 
Bon, tout ça c'est bien beau, mais on demande pas aux canards de se révolter quand ils font la queue 
pour être engraisser. 
C'est le système qui veut ça, il y a toute une économie derrière, il faut bien ... 
 
Il est possible de mettre un "stop pub" sur ma boite à lettre ... pourquoi pas sur mon chemin pour aller 
à la Poste, faire du sport, accompagner mes enfants à l'école ? 
 
A l'arrêt du bus devant le collège de Ville-la-Grand, une fois sur 2 c'est de la publicité pour des alcools 
forts, ou des produits alimentaires complétements déconseillés par n'importe quel professionnel de la 
santé. 
 
Bonne compilation 
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Observation n°4 reçue par mail le jeudi 5 décembre 2019 

 
Bonjour, 
  
A la suite de notre réunion d’hier, Pouvez-vous s’il vous plait, comme nous l’avons évoqué, nous 
transmettre les plans précis relatifs aux différentes zones ? 
Ceux qui sont accessibles sur votre site internet ne sont pas exploitables correctement. 
  
Je vous en remercie par avance, 
Bien cordialement, 
  
 

 
  
  

Observation n°5 reçue par mail le vendredi 6 décembre 2019 (version anonymisée) 

Bonjour, 
 
Suite à la réunion d'hier 4.12.2019, je voudrais encore insister sur les panneaux publicitaires 

numériques : 
  
Ces panneaux très -voire trop- lumineux dérangent l'environnement, distraient les automobilistes 

aux endroits sensibles et surtout sont anarchiquement ENERGIVORES. 
Si nous n'arrêtons pas cette nouvelle publicité agressive, nous allons à l'inverse de ce qui est requis 

impérativement aujourd'hui, réduire nos consommations d'énergie.      
  
Soyez remerciés de votre attention. 
  
Avec mes distinguées salutations, 

   
(L’exemple de Super U à Bonne est flagrant. Bien que situé sur un lieu privé, il dépasse excessivement 
sa position de par sa luminosité) 

 

Observation n°6 reçue par mail le samedi 7 décembre 2019 (version anonymisée) 

  
Bonsoir Monsieur, 

Je fais suite à la réunion de présentation du projet de RLPI qui a eu lieu hier à Annemasse. 

La Pharmacie du Chef-Lieu se situe dans le centre bourg de Cranves-Sales, sur un parking 
encaissé, à côté de Savoie Volaille. 

Ces deux commerces se situent sur un parking en contrebas des bâtiments du Clos des 
Mésanges, sous des toitures "écrasantes". 
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Pour atténuer ce côté pesant, les enseignes ont été placées en toiture, comme le montre les 
photos ci-dessous. 

Suite à la présentation faite hier, il semblerait que les enseignes en toiture ne seraient plus 
conformes. 
A mon avis, mais cela n'engage que moi, ces enseignes en toiture apportent plus une 
amélioration à l'esthétique qu'un désagrément. 

Concernant les croix de la pharmacie, ces dernières se situent au niveau de l'étage supérieur, 
occupé partiellement par la pharmacie (grenier + mezzanine). Elles permettent l'identification 
et la localisation de la pharmacie depuis la route des fontaines (en haut à gauche sur la photo) 
et depuis la rue du clos des mésanges, en haut à droite sur la photo. Elles ont également un 
rôle la nuit pour repérer la pharmacie de garde. 

Pourriez-vous, s'il vous plaît, donner un avis sur la conformité de ces éléments au regard du 
projet ? 

Je vous remercie par avance, 

Bien cordialement,  

 
aspect actuel de la pharmacie 

 
Savoie Volaille pendant les travaux de réaménagement du Chef-Lieu 
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aspect actuel en remontant la route des fontaines vers le Chef-Lieu de Cranves-Sales 

  

 
aspect actuel en descendant la route des fontaines 

  

 
vue vers la place du commerce depuis la Route des Fontaines. 
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La Pharmacie du Chef-Lieu avant les travaux que nous avons réalisés  

 

Observation n°7 reçue par mail le mardi 17 décembre 2019 

  
Bonjour  
  
Je vous remercie pour le plan en A0, néanmoins il manque les noms des avenues donc difficile de faire 
un bon repérage. 
  
Je vous propose comme convenu deux propositions avec plan ci-joint afin d’agrandir deux zones une 
sur la route de ST Julien à Etrembières et une sur Rue de l’industrie à Gaillard. 
  
A votre disposition  
  
Bien cordialement  
  
  

 
 

 

Directeur patrimoine régional 

 

 

  

 

1 Rue De Lombardie PARC AKTILAND - 69800 SAINT PRIEST  
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Route de Saint-Julien à Etrembières  Rue de l’Industrie à Gaillard 

 
 
 

Observation n°8 reçue par mail le vendredi 20 décembre 2019 

Bonjour, 
  
Dans le cadre de la concertation portant sur l’élaboration du règlement local de publicité 
intercommunal d’Annemasse Agglo, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les 
observations de l’Union de la Publicité Extérieure. 
  
Je vous en souhaite une bonne réception. 
  
Bien cordialement, 
  
Union de la Publicité Extérieure 
2, rue Sainte-Lucie - 75015 PARIS 
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1 

Contribution à l’élaboration 

du règlement local de publicité intercommunal (RLPi)  

Concertation – décembre 2019 

ANNEMASSE AGGLO 

UPE - décembre 2019 

2 

Le présent document a pour objectif de : 
 

I. Présenter le secteur de la communication extérieure, préalable indispensable pour comprendre les 
enjeux des règles contenues dans un RLPi ; 

II. Rappeler les grands principes applicables aux RLPi ; 

III. Contribuer à la procédure d’élaboration du RLPi initiée par Annemasse Agglo. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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UPE - décembre 2019 

La communication extérieure – un média moderne et indispensable 

Au cours des 20 dernières années, la communication 
extérieure s’est imposée comme le dernier média de masse. 
 

Elle a ainsi pu préserver ses parts de marché dans un 
univers concurrencé par l’arrivée de la publicité digitale. 
 

Cette position s’affirme notamment pour les acteurs locaux 
qui ne disposent pas d’autres médias pour communiquer sur 
le territoire de manière globale. 
 

La communication extérieure doit donc pouvoir s’exprimer 
pour favoriser le développement du tissu économique local. 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 

3 UPE - décembre 2019 

I. La communication extérieure, un outil de communication locale et régionale : 

� La communication extérieure est un mass-média, tout particulièrement sur les marchés locaux. C’est 
aujourd’hui le média local le plus puissant. 

 

� Elle est un média privilégié pour les annonceurs locaux qui cherchent en particulier à développer leur 
notoriété, à créer du trafic, à faire savoir au plus grand nombre qu’ils proposent des nouveautés, des soldes 
ou des promotions, ou encore à développer leur image de marque. 

 

� Il s’agit également d’un média de proximité, dimension capitale dans une stratégie de communication locale. 
Seuls Internet et la publicité extérieure offrent la possibilité de communiquer sur une zone géographique 
précise. La publicité extérieure reste un outil indispensable pour se faire connaître sur sa zone de 
chalandise. Pénaliser la publicité extérieure revient à favoriser la publicité sur Internet, sans bénéfice direct 
pour la collectivité (ex. TLPE), ni pour l’emploi local. 
 

� La communication extérieure permet ainsi de délivrer les messages au bon endroit et au bon moment. 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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2006 2018 

La communication extérieure  
au cœur des médias historiques 

UPE - décembre 2019 

La communication extérieure – un média moderne et indispensable 

En France, la part de marché de la communication extérieure est en progression constante depuis 2006 (hors 
Internet). 

����Pour la 13ème année consécutive (de 2006 à 2018) la communication extérieure 
enregistre des résultats supérieurs à ceux de l’ensemble des médias historiques. 

����Entre 2006 et 2018, la part de marché de la communication extérieure a ainsi 

connu une progression constante, passant de 11,6% à 16,2% des 5 médias historiques. 

����Prévisions du marché de la publicité extérieure en 2019 et 2020 (Source : BUMP/Magna 

– Décembre 2019) : 
  
 + 4,3% en 2019 (contre – 0,5% pour les médias historiques) 

 
 + 4,2% en 2020 (contre – 0,9% pour les médias historiques). 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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UPE - décembre 2019 

La communication extérieure – un média moderne et indispensable 

Les raisons de la progression de la communication extérieure  

����Une mobilité en croissance  
 

 +39 min passées hors domicile en 10 ans (Source : TGI-Kantar) 
 

 70% des Français utilisent régulièrement les transports en commun, +7pts en 5 ans (Source : 
 Enquête UTP 2018) 

����Une urbanisation en croissance  
 

+ 9 millions de Français vivant en zone urbaine depuis 1982 (Source : INSEE) 
 

80% des Français vivent en ville. 86% d’ici 2050  (Source : INSEE) 
 

D’où une progression de l’audience de la communication extérieure 
La ville est un territoire actif, le plus grand réseau social du monde réel 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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Médias 

Communication 
extérieure 

Presse 

Télévision 

Internet 

UPE - décembre 2019 

La communication extérieure, un média « pluriel » 

Maintenir la présence de la communication extérieure, c’est favoriser la pluralité des médias.  

  

Ø Internet est devenu le premier média publicitaire, devant la 
télévision. Il représente 39,7% du marché publicitaire en 
France et 54,2% du marché publicitaire aux Etats- Unis. 

 

Ø Google  et  Facebook  captent 78% du marché français de la 
publicité sur Internet et 56,5% du marché américain.  

  

Ø Pénaliser les autres médias, dont la publicité extérieure, a pour 
conséquence de renforcer la position dominante de Google et 
Facebook sur le marché publicitaire. 

 

           (Sources : Etude PwC pour le SRI et l’UDECAM, Etude eMarketer) 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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Source Capital.fr 

UPE - décembre 2019 

« Les plates-formes numériques de ces deux géants constituent ainsi des 
diffuseurs de choix pour un annonceur souhaitant toucher le plus grand nombre, 
explique l’avocat Arnaud Touati. Facebook et Google s’appuient sur la data 
collectée à travers chacun de nos passages sur leur plate-forme. Contrairement aux 
autres diffuseurs, ils maîtrisent parfaitement la masse de données récoltées. » 
Facebook, par exemple, dispose d’algorithmes qui, couplés à un système de 
géolocalisation, lui permettent de cibler efficacement les consommateurs. 
Extrait magazine Capital – septembre 2019 

La communication extérieure – un média respectueux de la vie privée 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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La publicité extérieure : 
 

� offre la possibilité pour les annonceurs locaux de communiquer sur une zone 
géographique précise. 

 

Les annonceurs locaux ont en effet besoin d’outils de communication pour leur notoriété, 
annoncer leur activité et se faire connaître et reconnaître dans leur zone de chalandise. 

 

� bénéficie directement aux collectivités (TLPE). 
 

� favorise l’emploi local et dynamise les territoires. 

9 

Pénaliser la publicité extérieure renforce la position dominante des GAFA sur le marché publicitaire sans bénéfice au niveau local. 

La communication extérieure – un média vertueux et local 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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La communication extérieure – le média des déplacements 

L’impératif de la communication extérieure : une implantation efficace  
 

Deux notions essentielles à sa raison d’être : la couverture et la répétition. 
 

Un dispositif publicitaire se doit d’être vu par le plus grand nombre. Aussi faut-il qu’il soit présent sur 
un axe à forte circulation et dans les zones à forte densité d’audience. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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La communication extérieure – le média des déplacements 

Par sa présence sur l’ensemble d’un territoire donné, le média communication extérieure offre de 
sérieuses garanties d’audience.  
 

Les réseaux de publicité extérieure, qu'ils soient nationaux, régionaux ou locaux, sont des combinaisons 
de faces publicitaires réparties en différents lieux du territoire : 
 

� Chaque face dispose ses caractéristiques propres qui interagissent avec celles des autres faces du 
réseau ; 

 

� Chaque face est un média local située dans un lieu de trafic, exposée à un nombre variable 
d’individus chaque jour et génère ainsi des contacts qui dépendent à la fois des caractéristiques de la 
face et de son environnement. 

 

UPE - décembre 2019 11 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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UPE - décembre 2019 

Le marché de la communication extérieure – investissements locaux en France 

De très nombreux annonceurs locaux communiquent sur les réseaux 
d’affichage présents en France, notamment pour une communication 
directionnelle. 
 

Tous les secteurs d’activités et toutes les tailles d’activités sont représentés : 
salons, aquarium, sport, agence immobilière, grande distribution, bricolage, 
cuisiniste, hôtellerie, restauration, loisirs, mutuellesQ 
 

La communication extérieure est faite par et pour les annonceurs locaux. 
 

Elle est le dernier média leur permettant d’être connus de tous sans ciblage 
marketing.  

Pourcentages de dépenses média attribués à la communication 
extérieure : En France, l’affichage représente 22,80 % des 

investissements publicitaires locaux (1er média). 
Source France Pub 2017  

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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La communication extérieure  – une activité économique locale et multiple  

Agents de terrain 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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II. Les objectifs d’un RLPi 
 
� A partir du Règlement National de la Publicité (RNP - inscrit dans le code de l’environnement), le RLPi donne 

la possibilité d’adapter les règles nationales aux enjeux locaux, permettant ainsi d’intégrer la publicité et les 
enseignes dans toute leur diversité au territoire considéré. 

 

� Le RNP fixe des interdictions absolues mais également des interdictions  dites « relatives ». Le RLPi peut ainsi 
s’avérer être un outil pour réintroduire la publicité dans les zones d’interdictions relatives de publicité. 

 

� Le RLPi doit s’adapter de manière maîtrisée aux évolutions, notamment en termes d’urbanisation et de 
technologies.   

 

� Le RLPi doit être lisible et source de sécurité juridique. Il ne doit pas être un document excessivement 
complexe et se doit encadrer les installations publicitaires de manière claire pour gagner en efficacité. Il doit 
éviter tout risque pouvant être lié à l’interprétation juridique pour les acteurs publics chargés de le faire 
appliquer et les acteurs privés chargés de le respecter. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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1 RLPi, 2 sujets – enseignes vs publicités : constat 

� Parfois confondues, enseignes et publicités font partie du paysage.  
 

� Certaines accumulations ont un impact notoire sur le cadre de vie. 
 

� Moins onéreux et de grande surface, les panneaux « 4x3 » ont été souvent repris par les enseignistes.  

Il n’est pas rare de constater sur certains axes un nombre d’enseignes bien supérieur à celui des dispositifs publicitaires. 

Illustrations hors territoire 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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1 RLPi, 2 sujets – enseignes vs publicités : une distinction à opérer 

Différenciation du format 

Enseignes = totems Publicités 

Illustrations hors territoire 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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III. Propositions de l’UPE sur le projet de RLPi 
présenté le 4 décembre 2019 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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ZPR2 

Problématique : 
 

• Le projet de règlement prévoit l’interdiction des dispositifs 
scellés au sol en ZPR2. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 

Proposition : 
 

• Nous préconisons de réintroduire les dispositifs scellés au sol suivant 
le format retenu en cette zone. 

Article 7 - Interdiction 
« Sont interdits : 
- Les publicités (préenseignes) lumineuses sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
- Les publicités (préenseignes) non lumineuse sur clôture aveugle ; 
- Les publicités (préenseignes) numériques ; 
-Les dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installées directement sur le sol. » 
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ZPR2-ZPR3 

Nous demandons que les axes suivants actuellement 
situés en ZPR2 soient intégrés en ZPR3. Ces 
propositions permettront de préserver des 
implantations et d’améliorer sensiblement la couverture 
et l’efficacité des offres commerciales. L’impact restera 
faible en raison de l’importance du linéaire de façade 
minimum. 
 

Ambilly :  
Rue de Genève 
Rue Ravier  
Rue du Jura 
 
Annemasse : 
Rue du Salève 
Route d’Etrembières 
Avenue jules Ferry  
Route de Bonneville 
Avenue Emile Zola 
Rue de l’Ile de France  
Route de Thonon 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 

Vetraz-Monthoux : 
Route de Taninges sur sa totalité   
Route de Bonneville 
 

Cranves-Sales : 
Route de Taninges sur sa totalité 
 

Gaillard : 
Rue de Genève 
Rue de l’Industrie 
 

Etrembières : 
Route de la Libération 
Route de St Julien 
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ZPR 3 et 4  

Proposition : 
 

• Nous préconisons de conserver la règle édictée par le RLP en vigueur 
d’Annemasse.  

Article 14 - Dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installés directement sur le sol 
« Les dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installés directement sur le sol doivent être implantés perpendiculairement à la 
voie les bordant et observer un recul minimal d’un mètre par rapport à l’alignement. » 
 
Article 20 - Dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installés directement sur le sol 
« Les dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installés directement sur le sol doivent être implantés perpendiculairement à la 
voie les bordant et observer un recul minimal d’un mètre par rapport à l’alignement. » 

Problématique : 
 

• Le règlement local de publicité d’Annemasse de novembre 
2004  actuellement en vigueur prévoit que les dispositifs 
scellés au sol doivent respecter un recul de 0,5 m par 
rapport à l’alignement.  

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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ZPR2-ZPR4 

Notre proposition : 
 

• Nous demandons que ce secteur soit intégré en ZPR 
4. 

Etrembières : 
 

La voie ferrée située route de Saint-Julien à Etrembières est 
en ZPR2.  

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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ZPR4 

Notre proposition : 
 

• Afin de tenir compte de ces parcelles, nous proposons la 
possibilité d’installer un second dispositif par tranche de 100m 
de linéaire avec 40m d’interdistance entre 2 dispositifs.  

Article 21 Densité 
« La règle de densité concerne : 
- les publicités (préenseignes) apposées sur un mur aveugle, lumineuses ou non ; 
- les dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installés directement sur le sol, lumineux ou non. 
Sur une unité foncière disposant d'un côté bordant une voie ouverte à la circulation publique, il peut être installé : 
- soit un dispositif publicitaire (préenseigne) scellé au sol ou installé directement sur le sol, lumineux ou non ; 
- soit une publicité (préenseigne) apposée sur un mur aveugle, lumineuse ou non. » 

Problématique : 
 

• La ZPR 4 comprend des parcelles à grands linéaires.  

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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Observations complémentaires  

Notre proposition : 
 

• Nous préconisons de prévoir un format d’affiche de 8m² et de 
10,50 m² encadrement compris conformément aux 
instructions du Ministère de la Transition Ecologique et 
Solidaire de novembre 2019 (Fiche relative aux modalités de 
calcul des formats des publicités). 
 

• Nous proposons d’autoriser la publicité lumineuse sur ces 
supports.  

Article 11 – Publicité (préenseigne) apposée sur les palissades de chantier 
Les publicités (préenseignes) apposées sur des palissades de chantier ne peuvent être lumineuses, ni être installées pour plus de 18 mois. 
Les publicités (préenseignes) apposées sur des palissades de chantier ne peuvent avoir une surface unitaire excédant 8 mètres carrés 
encadrement compris. 
Les publicités (préenseignes) apposées sur des palissades de chantier ne peuvent être apposées à moins de 50 centimètres du niveau du sol, ni 
s'élever à plus de 4 mètres au-dessus du niveau du sol. 
Les publicités (préenseignes) apposées sur des palissades de chantier sont limitées en nombre à une par tranche de 20 mètres linéaires de 
palissade. Deux publicités (préenseignes) apposées sur des palissades de chantier doivent être situées au moins à 20 mètres l’une de l’autre. 

Problématique : 
 

• Le projet de RLP prévoit une limitation de la surface hors tout à 8 
m² pour les palissades de chantier. Ce format retenu ne 
correspond pas aux standards de la profession. 
 

• Le projet de RLP prévoit également d’interdire la publicité 
lumineuse. De cette façon, la publicité rétroéclairée serait interdite. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 
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Observations complémentaires  

Article 7 - Interdiction 
« Les bâches publicitaires sont interdites en ZP2 à Annemasse et Gaillard. » 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 

Problématique : 
 

• En application de l’article L581-9 du code de l’environnement, les bâches 
publicitaires comme les bâches de chantier sont soumises à autorisation 
du maire au cas par cas. La loi confère ainsi au maire un pouvoir 
d’appréciation pour l’implantation de ces publicités. 
 

• Nous préconisons de ne pas interdire de manière générale ces types de 
support publicitaire mais de les prévoir dans le RLP afin d’anticiper tout 
type de besoin de communication à l’avenir par les acteurs locaux. 

Proposition : 
  
• Nous vous suggérons de soumettre les bâches 

publicitaires à la seule réglementation nationale afin que le 
maire puisse exercer un contrôle discrétionnaire sur 
chaque demande d’autorisation préalable.  
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Observations complémentaires  

Le projet de RLP limite la hauteur des dispositifs muraux et des dispositifs scellés au sol à 5 mètres par rapport au niveau du sol. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 

Problématique : 
 

• Le code de l’environnement retient pour les dispositifs muraux une 
hauteur limitée à 7,5 mètres. Quant aux dispositifs scellés au sol, la 
hauteur est limitée à 6 mètres. 
 

• En fixant une limite à 5 mètres, le projet de RLP ne tient pas compte des 
contraintes inhérentes liées à l’implantation des dispositifs publicitaires 
(haies). 

Proposition : 
  
• Nous vous suggérons de prévoir une hauteur maximale de 

6 mètres pour les dispositifs muraux et pour les dispositifs 
scellés au sol.  
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Observations complémentaires  

Le projet de RLP prévoit que les dispositifs publicitaires (préenseignes) scellés au sol ou installés directement sur le sol doivent être implantés 
perpendiculairement à la voie les bordant. 

UPE - décembre 2019 

Contribution à l’élaboration du RLPi 
Concertation – décembre 2019 Annemasse Agglo 

Problématique : 
 

• Cette obligation ne permet pas de conjuguer esthétisme environnemental et 
optimisation des implantations et notamment dans les portions courbes des 
voies routières et voies de sorties ou entrantes.  
 

La seule notion qui pourrait être retenue est la perpendicularité « visuelle ». 
Toutefois, elle demeure complexe dans sa mise en œuvre.  
 
 
 
 
 
 
 

Position perpendiculaire non 
intégrée à l’environnement et 
inutile visuellement 

Proposition : 
 

Nous demandons la suppression de cette obligation qui conduit à 
d’importants coûts de transformation sans aucune plus value 
environnementale. 
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Contribution à l’élaboration 

du règlement local de publicité intercommunal (RLPi)  

Concertation – décembre 2019 

ANNEMASSE AGGLO 

UPE - décembre 2019 
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Observation n°9 reçue par mail le vendredi 20 décembre 2019 

 
Bonjour, 
  
Suite à la réunion d’information, et comme convenu, nous vous transmettons ce jour nos remarques 
concernant le futur RLPI d’Annemasse. 
 
Je me tiens à votre disposition pour toute question. 
  
Bien cordialement,   
  
Directrice d’Agence 
  

  
2 Bis Rue de l'Egalité 
74960 MEYTHET 
  
Objet : Observations projet RLPI  

 

Madame Monsieur, 
 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-après nos observations et propositions telles que sollicitées à 
l’issue de la réunion de concertation qui s’est tenue le 4 Décembre dernier au cours de laquelle nous 
a été présenté le projet de RLPI d’Annemasse Agglomération.  
 
Préambule  

 

A ce stade de l’avancement du projet nous regrettons qu’il n’ait pas été possible de prendre 
connaissance des limites des agglomérations concernées, alors même que le plan de zonage doit les 
prendre en considération. 
 

Concernant le zonage 

 

Nous attirons votre attention sur le fait qu’en l’absence de zonage précisément délimité dans le texte 
les plans graphiques figurant sur des cartes sont essentiels. 
En l’espèce il nous apparait que ces plans sont vagues. La fixation précise des axes concernés pour 
chaque zone, doit être effectuée sur les cartes graphiques pour éviter toute difficulté d’interprétation 
quant à l’application des dispositions par zone.  
 

S’agissant de la ZP2 

 

• Nous n’avons pas de remarques à apporter concernant la plupart des axes concernés, et 
sommes bien conscients que des communes telles que ST Cergues, Juvigny, Bonne, Machilly, 
Lucinges doivent être préservées.   
  

• Néanmoins certaines voies de circulation denses, classées en ZP2 ne nous semblent pas 
justifiées parce que proches des zones économiques. 
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C’est le cas des rues suivantes : 
A Cranves-Sales, la route de Taninges, sortie de la zone d’activité de Bonne / entrée dans la 

zone économique de Borly.  

A Cranves-Sales également le début de la Route de Thonon « Route des Chasseurs » situé en 

début de zone d’activité de Ville la Grand.  

A Vétraz-Monthoux : le début de la route de Taninges qui dessert la zone d’activité). 

 

Le maintien de ces axes en ZP2 aurait pour effet de pénaliser gravement nos principaux 

clients : acteurs du commerce local, tels qu’Intermarché Gaillard et Vetraz, Géant Casino, 

Bricodépot, Décathlon, Satoriz, KFC, Super U Bonne, Leclerc VL. 

Proposition  

Nous sollicitons que soient intégrés en ZP4 pour une meilleure cohérence de la définition des zones (cf 
schémas ci-dessous) : 
Sur la commune de Vétraz-Monthoux (c) : 
Le coté de l’axe de la route de Taninges aujourd’hui classé en ZP2 alors même que l’autre côté de l’axe 
est classé en ZP4   
Sur la commune de Cranves-Sales : 

- La partie de la route de Taninges (a), (sortie de la zone d’activité de Bonne pour 
entrer dans la zone économique de Borly) aujourd’hui classée d’un côté en ZP2 
alors que l’autre côté est situé en ZP4 sans justification en termes de protection 
du cadre de vie et de l’environnement  

- Le début de la Route de Thonon (b) « Route des Chasseurs » situé en début de 
zone d’activité de Ville la Grand. 

 
(a)                                                   (b)                      (c)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Concernant le format  

 
En ZP2, alors même que tout portatif est interdit, le format d’affichage est limité à 4m² pour les 
panneaux muraux. 
Nous sollicitons que la surface de l’affiche soit fixée à 8m² (les moulures ne pouvant excéder 25 cm) 
En effet l’impact de panneaux muraux dans le cadre de vie est moins important du fait de leur 
adossement à un support plein. 



40 

De plus un même format dans toutes les zones serait plus adapté, et créerait une harmonie au niveau 
des mobiliers. 
  
Concernant la règle de densité en ZP3 
  
1/ En ZP3 (article 15 du projet) la longueur minimum du côté de l’unité foncière bordant la voie 
publique est fixée à 35 mètres linéaire. 
Cette règle est extrêmement restrictive et aboutit à réduire considérablement les possibilités 
d’implantation ou de maintien des panneaux existants le long des axes retenus. 

- L’abaisser à 25 mètres linéaire nous semble être une limite raisonnable. 
 

2/ Nous proposons d’autre part que pour les unités foncières dont le linéaire est supérieur à 50 mètres 
l’implantation d’un second dispositif publicitaire scellé au sol soit possible. 
 
Concernant la hauteur des dispositifs scellés au sol  

 

Le projet prévoit en ZP3 et ZP4 (art 13 et 14 /19 et 20 du projet) une hauteur maximum de 5 mètres 
pour les panneaux muraux et les dispositifs scellés au sol.     
                                                                                                                                                                                                                                         
Une telle règle aboutirait en cas de maintien de dispositifs scellés au sol à une interdiction déguisée au 
regard des obstacles attenants à nos dispositifs. En effet les baisser aboutirait au masquage d’une 
partie du visuel et les messages ne seraient plus visibles en totalité (cf photos ci -après). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Nous vous proposons en conséquence de maintenir la hauteur légale fixée par le code de 
l’environnement tant en matière de panneaux muraux que scellés ou installés sur le sol soit 6 mètres. 
 

Concernant la marge de recul par rapport au domaine public 

 

Nous attirons votre attention sur la manifeste illégalité de la disposition suivante. 
Le projet prévoit le respect d’une marge de recul par rapport au domaine public. 
Le recul par rapport aux voies ouvertes à la circulation publique ne concerne pas la limite séparant la 
propriété privée de la voie publique (CE, 10 déc. 1993, n° 119477 - CE, 14 déc. 1998, n° 145279).  
 
L'exigence d'un recul par rapport aux voies publiques porterait une atteinte excessive à la liberté de 
l'affichage, la limite entre propriété privée et domaine public ne constitue pas une "limite séparative 
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de propriété" il en résulte que les portatifs publicitaires n’ont pas à respecter un recul par rapport au 
domaine public. 
 C’est ce que confirme le Ministère de l’environnement dans le Guide pratique « Règlementation sur 
la publicité extérieure » (cf page 37) « L’implantation d’un dispositif scellé au sol « ne peut être faite à 

une distance inférieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété » (Art. R.581-33, 

2ème alinéa). Cette règle, dite de prospect, connue sous le nom de « H/2 » s’applique à un dispositif 

publicitaire installé sur une unité foncière ou sur le domaine public par rapport à l’unité foncière 

riveraine. En revanche, elle ne s’applique pas lorsque le dispositif publicitaire est installé sur une unité 

foncière par rapport aux voies ouvertes à la circulation publique ». 
 
Il en résulte qu’une règle prévoyant dans un RLPI un recul par rapport au à la voie publique est 
manifestement illégale.  
Nous vous demandons en conséquence de ne pas maintenir une telle disposition.  
 
Nonobstant son illégalité le fait d’exiger l’implantation d’un dispositif à 1m de recul par rapport à la 
voie publique nécessiterait de refaire les scellements d’installation, parfois pour 20 cm. Nous attirons 
votre attention sur l’impact écologique de tels travaux.  
  
Les effets du projet  

 

En l’état, et après étude de l’impact des règles prévues par le projet nous serions contraints de déposer 
18 mobiliers, seuls 2 seraient maintenus en l’état, et 18 devraient faire l’objet de modifications 
conséquentes (format etc …). 
Le projet de RLPi s’il était maintenu mettrait en péril notre activité, nos emplois, nos rapports avec nos 
bailleurs (baisse de revenus) sur le secteur d’Annemasse Agglomération. 
 
Notre activité est un symbole de dynamisme économique du secteur et le projet de RLPI s’il était 
maintenu aurait des conséquences en termes de perte de chiffre d’affaire non seulement pour notre 
société mais également pour nos clients. 
 
 Nous restons attentifs à la détermination du zonage et aux prescriptions associées à chacune des 
zones envisagées.  
 
Nous vous prions d’agréer Madame Monsieur le Président, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

Directrice d’agence Girod Médias  
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Observation n°10 reçue par mail le lundi 30 décembre 2019 
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Observation n°11 reçue par mail le mardi 11 février 2020 (version anonymisée) 

Bonjour, 

Je vous transmets 2 idées pour le règlement local de publicité que Mme X est venue me 

transmettre hier : 

- interdire les panneaux publicitaires aux alentours des écoles (périmètre de 500m) 

- restreindre la publicité qu'aux entreprises locales (rayon 50 km) 

 

Observation n°12 reçue par mail le jeudi 5 mars 2020 (version anonymisée) 

 

Bonjour madame, bonjour monsieur, 

 

Je me permets de vous envoyer ce message, parce que j’ai vu dans le journal des villamagnains 

que l’on pouvait donner son avis sur les dispositifs publicitaires de l’agglomération. 

 

Cela tombe bien car justement je cherchais à savoir comment exprimer mon indignation : je 

trouve en effet très choquant qu’on puisse installer des panneaux publicitaires animés qui 

consomment énormément d’énergie alors que l’on sait tous qu’il faut réduire notre 

consommation d’électricité. Je prends tous les jours la route de Thonon pour me rendre au 

travail et je vois ce nouveau panneau, vers le Feu vert. J’aimerais savoir qui peut donner une 

autorisation pour ce genre d’installation et ce que l’on peut faire pour éviter que cela fleurisse 

dans notre agglomération. 

 

En plus du contresens écologique que cela représente, je trouve ce panneau dangereux car il 

attire particulièrement l’attention des automobilistes, par sa luminosité et l’aspect mobile des 

publicités. 

 

Je vous remercie par avance du temps que vous avez accordé à mon message et du temps que 

vous prendrez pour y répondre. 

 

Belle journée à vous, 
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Observation n°13 reçue par mail le jeudi 7 mai 2020 

 
Paysages de France 

Association agréée dans le cadre national au titre des articles L141-1 et suivants du Code 
de l’environnement et agréée par le Ministère de la Justice au titre de l’article 54-1 de la 
loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 

Siret N°40861385900029 

Siège national : 
5 place Bir-Hakeim 

38000 GRENOBLE 

  

Demandeur : 

Jean-Marie Delalande, vice-président 

jm.delalande@paysagesdefrance.org 

Madame, Monsieur, 

J'ai le plaisir de vous adresser en pièce jointe les observations de 
l'association Paysages de France suite à l'arrêt du RLPi 
d'Annemasse Agglo. 

Je vous remercie de bien vouloir accuser réception de ce 
message. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 
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Projet de RLPi de Annemasse Agglo (74) 

Observations de l’association
Paysages de France

6 mai 2020

Préambule      

À l’instar de la crise sanitaire mondiale que nous traversons, considérée par des 
scientifiques de premier plan comme une conséquence probable de l'activité 
humaine sur la biodiversité, les évènements climatiques extrêmes (canicules, 
incendies géants, inondations, montée du niveau des océansQ) se multiplient du 
fait d'une augmentation sans précédent des émissions de gaz à effet de serre.

Économies basées sur la recherche constante du profit, compétition effrénée entre 
les entreprises, exploitation sans limite des ressources naturelles, incitation à la 
surconsommation afin de maintenir un sacro-saint « taux de croissance » : ce 
cocktail détonnant n’attend qu’une étincelle pour déclencher de nouvelles crises 
aux conséquences bien plus dramatiques encore puisque c'est la vie sur Terre qui 
est en jeu.

La publicité, par sa vocation à nous faire consommer toujours plus, est un des 
vecteurs majeurs de cette logique infernale. 

Or la publicité extérieure est l’une des plus invasives, puisque non sollicitée et 
s’imposant en permanence dans l’espace public.

A l’échelle de notre pays, les collectivités locales ont, au travers des règlements 
locaux de publicité, une responsabilité cruciale dans la transition écologique. Elles 
ne pourront s’exonérer de cette responsabilité, chaque acteur, à quelque niveau 
qu’il soit, se devant d’accompagner les mesures nationales qu’il convient de mettre
en place. (Les 150 citoyens de la Convention pour le Climat proposent d'ailleurs 
l'interdiction de la publicité pour les produits les plus émetteurs de gaz à effet de 
serre, voire, l'interdiction des panneaux publicitaires « dans les espaces publics 
extérieurs » !)

Les règlements locaux de publicité doivent donc, en plus de sauvegarder ou de 
nous permettre de retrouver nos paysages, limiter au maximum les effets négatifs 
des publicités et enseignes, en réduisant drastiquement leur place dans notre 
environnement.

Les arguments visant à sauver un secteur d’activité ou à engranger quelques 
recettes pour le budget local ne sont bien évidemment plus de mise face à 
l’urgence écologique.

Paysages de France  5, place Bir-Hakeim  38000 GRENOBLE
Tél 04 76 03 23 75       Tcp 08 97 10 20 23       contact@paysagesdefrance.org
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PRINCIPES GÉNÉRAUX

Quelques avancées, compromises par des  
mesures préjudiciables pour l’environnement

Si l’on peut noter quelques mesures positives comme l’interdiction des publicités et
des enseignes, la réglementation des enseignes scellées au sol de moins de 1 m² 
ou encore une règle d’extinction, il n’en reste pas moins que ces mesures sont 
totalement anéanties par la possibilité d’installer des panneaux muraux et scellées 
au sol de grand format, des publicités et enseignes numériques et enfin des 
publicités de taille maximum sur le mobilier urbain, y compris numériques dans 
toutes les zones de publicité !
Or l’élaboration d’un RLP ne peut, outre la lutte contre la pollution visuelle et 
l’amélioration du cadre de vie, faire désormais abstraction d’autres enjeux 
environnementaux tels que :

- la transition écologique, la lutte contre le gaspillage énergétique et le 
réchauffement climatique nécessitant que les mesures prises n’aillent pas à 
contresens de ce qu’il convient de faire et, notamment, de l’exemple qu’une 
collectivité se doit de donner à ses administrés

- la lutte contre l’incitation continuelle à la surconsommation et au 
gaspillage, causes majeures de la destruction des ressources de la planète, qui 
de plus fragilisent et mettent en difficulté certaines catégories de la population.

- la protection du ciel nocturne et la préservation de la biodiversité.

Préconisation de Paysages de France :
- Revoir le projet à la lumière des enjeux actuels afin de préparer au mieux la 
transition écologique
- Diminuer vraiment la surface et la densité des dispositifs

- Limiter au maximum les lumineux

Assurer au mieux l’égalité entre habitants d’un 
même territoire tout en protégeant l’environnement

La protection du cadre de vie, celle de l’environnement en général – devenue vitale
pour l’avenir de la planète et qui commande de réduire au maximum la place de la 
publicité extérieure – peuvent faciliter au demeurant une avancée décisive sur un 
tout autre plan.
Il est en effet un droit sacro-saint, celui de tous les habitants d’un même territoire à 
bénéficier d’un même degré de protection de leur cadre de vie. 

Or prendre pour critère hiérarchisant la qualité supposée des lieux conduit 
inéluctablement à aggraver la situation dans certains des quartiers les moins bien 
lotis de ce point de vue et donc à favoriser les inégalités au lieu de les réduire.
La mise en place d’un RLP selon cette logique ferait alors de la collectivité elle-
même celle qui déciderait d’organiser la mise en place de mesures allant très 
exactement à l’encontre du principe d’équité.

Ainsi, il est proposé pour la ZP2 d’interdire la publicité scellée au sol et de limiter la
publicité murale à 4 m², alors qu’en ZP3 seraient autorisés des panneaux de 10.5 
m² aussi bien muraux que scellés au sol.
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Préconisation de Paysages de France : 
Afin que le principe d’égalité soit respecté au mieux et que les écarts éventuels 
entre les différentes zones soient réduits au maximum, Paysages de France 
propose :
- qu’un format unique de 4 m² maximum soit appliqué sur l’ensemble des secteurs 
où la publicité n’est pas interdite (lieux mentionnés à l’article L.581-8 du CE) ;

- que la publicité scellée au sol soit proscrite là où le règlement national de 
publicité (RNP) l’autorise, à tout le moins qu’elle ne soit admise que dans des 
secteurs restreints et ne puisse dépasser 2 m² ni 2 m de hauteur.

Déconstruction des mesures de protection 
instaurées par le Code de l’environnement

Le futur règlement devrait avoir pour but principal de réduire la pollution et les 
multiples nuisances engendrées par la publicité extérieure. Ici, c’est l’inverse qui 
est préconisé, puisque le règlement propose d’installer de la publicité dans des 
lieux qui en sont normalement protégés.

La dérogation à l’interdiction de la publicité dans les lieux mentionnés à l’article 
L.581-8, doit à l’évidence n’être envisagée que comme une mesure d’exception, 
conduite avec le plus grand discernement, c’est-à-dire en limitant au maximum le 
nombre de dispositifs et en recourant à des formats les plus réduits et les moins 
pénalisants possibles pour l’environnement.
Or, le secteur patrimonial de Bonne (ZP1b) pourrait accueillir de la publicité sur 
palissades de chantier au format de 8 m². Pire, le mobilier urbain pourrait y être au 
format maximum de 12 m² ! 

Préconisation de Paysages de France :
Interdire la publicité dans les lieux mentionnés à l’article L.581-8. 

En cas de maintien de dérogations, il conviendrait à tout le moins d’exclure les 
dispositifs défilants et de limiter la surface des publicités sur le mobilier urbain à 2 
m² au grand maximum.

Protéger la collectivité contre de nouvelles formes 
de publicités

De nouvelles formes de publicité risquent d’apparaître dans les années prochaines
(publicité au sol, sonore, sur ballon captif...). La collectivité doit se prémunir dès 
maintenant contre ces dispositifs.

Préconisation de Paysages de France :
Interdire toutes les formes de publicités non explicitement citées dans le règlement.

Paysages de France  5, place Bir-Hakeim  38000 GRENOBLE
Tél 04 76 03 23 75       Tcp 08 97 10 20 23       contact@paysagesdefrance.org



50 

PUBLICITÉS

Publicités scellées au sol et sur mur : des formats 
incompatibles avec une protection de 
l’environnement 

Le projet prévoit d’autoriser des panneaux de 10,5 m² aussi bien muraux que 
scellés au sol en ZP3 et ZP4. 

Mesure à rapprocher de l’orientation 2 du projet : « Réduire la densité publicitaire 
et le format publicitaire » et de l’orientation 3 :  « Limiter l’impact des publicités et 
préenseignes scellées au sol » 

Comment peut-il être possible d’atteindre ces objectifs en acceptant l’installation de
panneaux muraux et scellés au sol de 10,5 m² ?

Une surface de 10,5 m², c’est le format désormais adopté nationalement par les 
afficheurs. S’y conformer localement, c’est répondre à une demande de la 
profession, en entérinant les pratiques existantes, et non vouloir 
profondément améliorer le cadre de vie de nos concitoyens. Ces panneaux 
sont par ailleurs fréquemment éclairés par projection ou transparence et peuvent 
être déroulants, avec un effet est encore plus désastreux. Alors qu’une réduction 
à 4 m² n’empêcherait nullement la lecture du message avec un impact visuel 
bien moindre, rien ne peut justifier une taille de 10,5 m², hormis l’intérêt 
économique pour les afficheurs.

Le format de 10,5 m² est très proche du maximum autorisé par le Code de 
l’environnement (les fameux 4 X 3). Or, ces panneaux sont devenus le symbole 
tristement célèbre de la laideur, des nuisances et de la pollution engendrées par 
l’affichage publicitaire.

Ainsi, non seulement le cadre de vie et l’environnement des habitants serait 
gravement affecté par cette pollution, mais les axes principaux, très parcourus 
quotidiennement, qui constituent donc les paysages les plus vus et qui, partant, 
sont l’une des vitrines d’Annemasse et de 5 communes contigües, seraient 
littéralement livrés aux afficheurs. Cela alors même qu’ils devraient, par 
excellence, faire l’objet de toute l’attention et du traitement approprié que méritent 
les axes majeurs, comme c’est le cas dans nombre de RLP.   
Les publicités de plus petit format (4 m²) sont, chacun peut le constater, tout à fait 
visibles et lisibles dans les communes de moins de 10 000 habitants. Elles ne sont 
de plus, dans ces communes, qu’apposées sur des murs. Pourquoi seraient-elles 
moins lisibles dans une ville comme Annemasse, alors que les véhicules (et les 
piétons) y circulent à la même vitesse ? Le grand format de 10,5 m² n’a comme 
seule utilité que de gonfler le chiffre d’affaire des afficheurs (et accessoirement 
d'accroître le matraquage publicitaire), avec de désastreux effets sur les paysages.

Préconisation de Paysages de France :
Limiter à 4 m² la publicité murale en ZP3 et ZP4.

Interdire la publicité scellée au sol, sauf éventuellement en ZP4, limitée à 2 m².
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Publicité numérique : un très mauvais exemple

Le projet autorise la publicité numérique au format maximum autorisé par le 
Code de l’environnement en ZP4. Ainsi l’orientation 4 « Limiter l’impact des 
publicités et préenseignes lumineuses (notamment numériques) » se trouve 
complètement dénaturée par cette mesure.

Or, les écrans numériques, diffusant des images fixes ou animées, qu’ils soient 
muraux ou au sol, font partie des dispositifs qui, outre leur effet de banalisation, ont
le plus fort impact sur leur environnement ;

L’effet perturbateur de ces derniers sur l’ambiance paysagère d’un lieu, du fait 
notamment d’éclairs (flashes) intermittents, est extrêmement violent ;

Des enjeux environnementaux et sociétaux majeurs sont également en cause, tels 
la protection du ciel nocturne, la lutte contre le gaspillage énergétique et le 
réchauffement climatique, la surconsommation et le gaspillage des ressources de 
la planète, la mise en difficulté de certaines catégories de personnes au faible 
pouvoir d’achat (Incitation continuelle, et par toutes sortes de procédés, à acheter 
et consommer).

Alors que, partout, l’ordre du jour est à la réduction de l’éclairage public et alors 
que, nous répète-t-on jour après jour, la « planète brûle », installer massivement 
des publicités lumineuses va très exactement à l’encontre des mesures que les 
collectivités se doivent aujourd’hui de prendre dans le cadre de la transition 
écologique et de tout ce qu’il convient de faire en matière de lutte contre le 
réchauffement climatique.

Comment demander aux citoyens d’agir au quotidien par de multiples gestes et 
d’accepter les contraintes qu’impose l’urgence écologique, si, dans le même 
temps, la collectivité donne un contre-exemple de ce qu’il convient en toute logique
de faire ?

Il apparaît donc indispensable, en vue de pallier les conséquences 
environnementales de ce grave défaut de conseil de la part du bureau d’études, de
reprendre la réflexion et d’étudier quelles mesures raisonnables pourraient être 
prises dans le cadre du RLP.

Plus grave, on pourrait trouver de la publicité numérique dans les communes 
d’Annemasse et Gaillard  (communes de plus de 10 000 habitants) au format 
maximum autorisé par le Code de l’environnement sur le mobilier urbain en 
ZP2, ZP3 et ZP4.
Autant dire que les habitants de ces 2 communes pourraient avoir à subir des 
panneaux de grand format (8 m²), numériques, sur les trottoirs, alors que Paris a 
limité à 2 m² ces panneaux avec interdiction du numérique !

Préconisation de Paysages de France :
Interdire la publicité numérique, y compris sur le mobilier urbain, sauf 
éventuellement en ZP4, limitée à 1 m², dans les communes d’Annemasse et 
Gaillard.

Bâches de chantier : pollution à grande échelle

Pour les bâches de chantier, le RNP autorise 50% de leur surface pour la publicité.
Ces dispositifs gigantesques, visibles de très loin et systématiquement éclairés, 
sont incompatibles avec la notion même de protection de l’environnement.
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Aucune indication n’est donnée dans le RLP, laissant ainsi la porte ouverte à ces 
dispositifs publicitaires hors normes.

Concernant les bâches publicitaires, l’article 18 doit être corrigé (remplacer ZP3 
par ZP4)

Préconisation de Paysages de France :
Limiter à 12 m² la publicité sur les bâches de chantier.

Corriger l’article 18.

Omniprésence de la publicité sur mobilier urbain

Le projet prévoit d’autoriser massivement et sans la moindre règle de densité, y 
compris dans le « cœur historique », la publicité sur mobilier urbain.

Indépendamment des très graves atteintes portées au paysage et au cadre de vie, 
des effets de banalisation ainsi engendrés, un tel parti pris apparaît déraisonnable 
et même inacceptable aujourd’hui.
La logique consistant à faire des voies publiques (trottoirs) des lieux où peuvent se 
déployer de tels panneaux publicitaires va, en effet, très exactement à l’encontre 
de ce qu’une collectivité se doit de faire en matière d’environnement.

Quel exemple donnerait Annemasse Agglo en polluant ainsi l’espace public, 
encombrant des trottoirs dont la vocation première est le déplacement des piétons 
pour se rendre à leur travail, faire leurs courses ou tout simplement flâner ?

Consacrer des lignes budgétaires à l’amélioration du cadre de vie, à 
l’embellissement de l’espace public, à des aménagements paysagers, au 
fleurissement de la ville, etc., et polluer ce même espace public en y installant des 
panneaux publicitaires est incohérent.

De plus, la lutte contre le gaspillage énergétique et le réchauffement climatique 
ainsi que  la lutte contre l’incitation continuelle à la surconsommation et au 
gaspillage nécessitent que les mesures qui seront prises n’aillent pas à contresens
de ce qu’il convient de faire et de l’exemple qu’une collectivité se doit de donner à 
ses administrés.

Une absence de réglementation lourde de conséquences
Les publicités sur mobilier urbain doivent être éteintes de 23 h à 6 h. 
Malheureusement, aucune autre régle ne viendrait limiter la nocivité des dispositifs.

Ainsi :

- pas d’interdiction du numérique (donc autorisé pour les agglomérations de 
plus de 10 000 habitants)

- pas de limite de surface, donc possibilité d’installer des panneaux de 12 m² 
réduisant à néant l’orientation 3 « Limiter l’impact des publicités et préenseignes 
scellées au sol », et ce dans toutes les zones agglomérées (sauf la ZP1a)
- aucune règle de densité pour le mobilier urbain d’information.

Les communes pourraient donc installer du mobilier urbain de 12 m² sur les 
trottoirs, en « limitant » (au minimum) la surface des publicités sur le domaine 
privé. L’agglomération donnerait ainsi un très mauvais exemple en polluant encore 
plus l’espace public que le domaine privé !

Concernant la publicité sur les abris pour voyageurs, force est de constater 
que les collectivités ont tendance à l’autoriser quasi-systématiquement.
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Bien qu’un abri destiné au public n’ait nullement pour vocation de servir de support 
à des panneaux publicitaires, ce procédé a tendance à envahir de plus en plus 
l’espace public.
Or cette pratique est particulièrement intrusive car les publicités en question sont 
implantées au niveau même du regard et jusqu’à quelques centimètres seulement 
des yeux des personnes.

Utilisation du mobilier urbain comme support publicitaire
L’ article R581-42 du Code de l’environnement précise bien que « Le mobilier 
urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction [...], supporter de la 
publicité non lumineuse ou de la publicité éclairée par projection ou par 
transparence. »

Or de nombreuses collectivités font preuve d’un laisser-faire caractérisé dans ce 
domaine. Alors qu’elles “ont la main” sur le contrat de mobilier urbain, elles laissent
prospérer en toute illégalité du mobilier urbain pour l’information avec une face 
publicité placée dans le sens de circulation principal et une face information 
municipale au dos beaucoup moins visible.

Le rôle du bureau d’étude en la matière est de conseiller la ville en lui demandant, 
comme le font certaines collectivités, de rappeler clairement dans une mesure du 
RLP le rôle accessoire de la publicité sur ces dispositifs. 

Préconisation de Paysages de France :
Limiter le mobilier urbain à 2 m² maximum. 
Interdire le numérique. 

Pour les abris voyageurs, limiter la publicité à une seule face.

Pour le mobilier urbain d’information, placer les informations municipales visibles 
dans le sens principal de circulation.

Instaurer une règle de densité (ou une limitation par rapport au nombre d’habitants)

ENSEIGNES

Des enseignes sur façade démesurées  

Le Code de l’environnement impose une règle de pourcentage qui, sur de grands 
établissements, peut aboutir à des enseignes « hors normes » 

À titre d’exemple, un bâtiment dont la façade mesure 100 m de longueur et 8 
mètres de hauteur peut, en application des règles nationales, recevoir une 
enseigne de 120 m² !

Afin d’éviter les débordements que permettrait le projet de règlement dans sa 
version actuelle concernant la ZP4 ainsi qu’en zone d’activités de la Menoge à 
Bonne et celle des Vouards à Saint-Cergues, il convient donc d’assortir la règle 
nationale d’un plafond ou surface maximale, indépendante de la seule règle de 
pourcentage.
Cette limitation aurait pour effet de favoriser un exercice plus équilibré et « serein »
de la concurrence entre activités, notamment éviter que des dispositifs 
surdimensionnés ne portent préjudice sur ce plan aux activités dont les enseignes 
sont d’une surface plus réduite.

Paysages de France  5, place Bir-Hakeim  38000 GRENOBLE
Tél 04 76 03 23 75       Tcp 08 97 10 20 23       contact@paysagesdefrance.org



54 

Préconisation de Paysages de France :
Limiter à 6 m² pour chaque façade supérieure à 50 m²

Limiter à 4 m² pour chaque façade inférieure à 50 m²

Des enseignes lumineuses détournées à des fins 
publicitaires

L’article L. 581-3 du Code de l’environnement stipule que « Constitue une 
enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à 
une activité qui s’y exerce.» 

Dès lors que l’activité en question ne s’y exerce plus (entre la fermeture et 
l’ouverture de l’établissement), l’enseigne n’a plus de raison d’être. Ce 
raisonnement prend toute sa force avec les enseignes lumineuses qui sont ainsi 
détournées de leur usage initial à des fins publicitaires.
La règle d’extinction proposée (23 h – 7 h) est intéressante puisqu’alignée sur cette
des publicités, cependant elle ne limite qu’à la marge le gaspillage énergétique. De
plus, cela ne correspond à aucune nécessité des établissements commerciaux,
ni à aucun besoin des consommateurs.

Préconisation de Paysages de France :
Imposer l’extinction des enseignes lumineuses de 1 h après la fermeture de 
l’établissement à 1 h avant l’ouverture.

Enseignes numériques : énergivores, agressives et
accidentogènes 

Les enseignes numériques, diffusant des images fixes ou animées, qu’elles soient 
murales ou au sol, sont considérés par les professionnels comme ayant le plus fort
impact sur leur environnement. Leur effet sur l’ambiance paysagère des lieux, et 
cela à grande distance, n’est plus à démontrer.

Leur "agressivité", du fait notamment de la puissance lumineuse diffusée et 
d’éclairs (flashes) intermittents tout particulièrement en fin de journée ou en soirée 
selon les saisons, est considérable. Il n’est donc pas étonnant qu’une étude 
conduite dans le Douaisis fasse état d’un « impact visuel de 700 % plus important 
qu’un dispositif traditionnel. »

Ils aggravent en outre, et cela de façon très importante, la pollution du ciel 
nocturne. Ce sont également, de très loin, les dispositifs les plus accidentogènes. 
Ils sont enfin une cause de gaspillage énergétique d’autant plus choquante que ce 
gaspillage prend une allure ostentatoire.

Diffusant des messages mobiles, animés et renouvelables en permanence, ils 
jouent désormais le rôle de publicités démultipliées, notamment sur l’emprise de 
certaines grandes et moyennes surfaces commerciales.

Pour toutes ces raisons, nombre de communes interdisent purement et simplement
sur l’ensemble de leur territoire les enseignes numériques.

Le RLPi autorise des enseignes numériques de 8 m² pour la ZP4, qui créeront une 
véritable pollution visuelle (surtout si elles restent allumées jusqu’à 23 h).

Préconisation de Paysages de France :
Interdire les enseignes numériques.
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Des enseignes scellées au sol inutiles

Les dispositifs de ce type se caractérisent souvent par leur aspect clinquant du
fait notamment des matériaux et des couleurs utilisés.

Étant scellés au sol, ces dispositifs impactent fortement le paysage même lorsque 
leur surface est contenue.
Leur utilité n’est nullement avérée, ces derniers pouvant même avoir des effets 
pervers :

- En réduisant ou « brouillant » la lisibilité des enseignes apposées sur le bâtiment 
où s’exerce l’activité.

- En provoquant un effet de surenchère entre les acteurs économiques et en 
défavorisant les activités qui ne peuvent se signaler par une enseigne au sol, ce 
qui va très exactement à l’encontre d’un exercice équilibré de la concurrence.

La limitation à 6 m² est nettement insuffisante pour contrer les effets négatifs de 
ces dispositifs.

Préconisation de Paysages de France :

Interdire les enseignes scellées au sol, sauf si l’enseigne sur façade n’est pas 
visible de la voie publique.

Jean Marie DELALANDE
Vice-président de Paysages de France

6 mai 2020
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Observation n°14 reçue par mail le lundi 28 septembre 2020 

Bonjour, 

Afin de nourrir la réflexion actuellement menée par votre collectivité, j'ai le plaisir de vous 

adresser en pièce jointe le document élaboré par Paysages de France "Le RLPi, un enjeu 

environnemental majeur". 

Restant à votre disposition pour toute information.
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Observation n°15 reçue par mail le mercredi 07 octobre 2020 (version anonymisée) 

Bonjour, 

 

en tant qu'habitant de l'agglomération, je souhaite vous faire partager mon avis sur les 

publicités qui me semblent gênantes et/ou dangereuses: 

• publicité lumineuse : j'aimerais leur interdiction pure et simple car c'est une pollution 

lumineuse importante. 

• publicité qui encombre le trottoir / piste cyclable: exemple rue de 

l'industrie https://www.google.fr/maps/place/46%C2%B011'10.8%22N+6%C2%B013

'17.9%22E/@46.1863261,6.2209753,18z/data=!3m1!4b1!4m6!3m5!1s0x0:0x0!7e2!8

m2!3d46.1863246!4d6.2216257 

• publicité qui distrait l'attention à un endroit dangereux : exemple avenue Lachenal 

avec une immense publicité lumineuse en plein virage (cette dernière n'est d'ailleurs 

pas à 90° de la route) 

:  https://www.google.fr/maps/place/46%C2%B011'28.1%22N+6%C2%B013'30.5%2

2E/@46.1911323,6.2243882,18z/data=!3m1!4b1!4m6!3m5!1s0x0:0x0!7e2!8m2!3d46

.1911306!4d6.22514 

• publicité aux abords des passages piétons. 

Ces dernières masquent les véhicules aux piétons et les piétons aux véhicules 

bien cordialement. 
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Remarques issues du registre en mairie 
 
Seul le registre de la mairie de Ville-la-Grand a fait l’objet d’une remarque lors de la 
concertation. Les autres registres mis à disposition en mairie et au siège d’Annemasse Agglo 
n’ont fait l’objet d’aucune remarque lors de la concertation. 
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Remarques impliquant des modifications du projet de RLPi à l’issue de la concertation 
 

Origine de la 

remarque 
Remarque 

Intégration 

au projet 
Motif 

Réunion avec les PPA 
Publicité numérique en ZP4 : réduire le format à 4 m² + 

images fixes 
OUI 

Prise en compte mais avec une limitation à 2 m² 
compte tenu de l’impact visuel de ces dispositifs 

et d’une volonté de les harmoniser avec les 
formats de mobilier urbain de ce type les plus 

répandus et prévus sur le territoire 

Réunion avec les PPA Définir les éléments décoratifs dans le lexique OUI 

Éléments travaillés de la façade qui rompent la 
monotonie de celle-ci (piliers, corniches, 

moulures, etc.) 

Réunion avec les PPA 
Harmoniser les règles entre les enseignes et publicités 

numériques si réduction du format et images fixes 
OUI 

Supports d’enseignes ou de publicités 
numériques ont le même impact paysager donc 
nécessité d’une harmonisation en lien avec la 

première remarque 

Réunion publique Fixer la plage d’extinction nocturne entre 22h et 7h NON 

Cela ne coïncide pas avec les RLP existants. 
Assurer une plage d’extinction ambitieuse et 

partagée par les 12 communes en lien avec les 
RLP existants et les plages d’extinction de 

l’éclairage public. Idem, pour les enseignes. 

Réunion avec les 

associations 

Imposer un recul de 50 cm par rapport aux arêtes du mur 
(publicité murale) 

OUI 

Disposition esthétique qui permettra une 
meilleure intégration des publicités sur le mur 

support 

Réunion avec les 

associations 

Réduire la surface publicitaire en ZP3 et ZP4 (10,5 m2 
prévu) à 4 m² 

NON 
Volonté d’avoir des formats cohérents avec la 

typologie des zones. 
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Réunion avec les 

associations 

Réduire la hauteur des enseignes parallèles à 45 ou 50 
centimètres 

NON 

60 cm (ou 75 cm si lettrages découpés) constitue 
déjà une avancée pour 11 communes qui n’ont 
pas de règles spécifiques / Cette disposition ne 
s’appliquera de plus pas hors agglomération (ni 
en ZP4) au regard de la taille des façades de ces 

bâtiments dans ces secteurs. 

Réunion avec les 

associations 

Publicité numérique en ZP4 : réduire le format à 2 m² + 
images fixes 

OUI Idem première remarque 

Réunions avec les 

commerçants et 

artisans 

Regrouper les enseignes scellées au sol sur un même 
support (centre commercial avec plusieurs activités) 

OUI 

Éviter la multiplication de « totems » pour 
chaque activité d’un centre commercial avec une 

règle de 10 activités maximum par totem. 

Observation n°5 reçue 

par mail 
Interdire totalement le numérique NON Risque contentieux 

Observation n°6 reçue 

par mail 
Autoriser les enseignes sur toiture en centre-bourg NON 

Privilégier la façade de l’activité pour éviter 
l’impact paysager fort des enseignes sur toiture 

Observation n°7 reçue 

par mail 
Ajouter la rue de l’Industrie à Gaillard en ZP3 et la route de 

Saint-Julien à Etrembières en ZP3 
OUI/NON 

OUI pour la rue de l’Industrie à Gaillard car 
impact paysager modéré / NON pour la route de 
Saint-Julien à Etrembières car impact paysager 

important en centre-bourg 

Observation n°8 reçue 

par mail 
Réintroduire la publicité scellée au sol en ZP2 (format 4 m²) NON 

La ZP2 correspond notamment aux centres villes 
ou centres bourgs et résidentiel des communes. 
L’objectif de la règlementation locale envisagée 

est de préserver ces zones de dispositifs 
publicitaires scellés au sol ou installés 

directement sur le sol (qui sont, en général, déjà 
interdits par l’ensemble des RLP communaux 

actuellement en vigueur). 

Observation n°8 reçue 

par mail 

Ajouter les axes ci-dessous en ZP3 (dans le projet en ZP2) 
Ambilly : rue de Genève, rue Ravier, rue du Jura 

OUI/NON 
OUI : 

Gaillard : route de l’Industrie 
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Annemasse : rue du Salève, route d’Etrembières, avenue 
Jules Ferry, route de Bonneville, avenue Émile Zola, rue de 

l’Ile-de-France, route de Thonon 
Vétraz-Monthoux : route de Taninges (totalité), route de 

Bonneville 
Cranves-Sales : route de Taninges (totalité) 
Gaillard : rue de Genève, rue de l’Industrie 

Etrembières : route de la Libération, route de Saint-Julien 

Annemasse : route d’Etrembières, route de 
Bonneville, et route de Thonon déjà en ZP3 voir 
aussi en ZP4 (route de Thonon) dans le projet de 

RLPi. Route du Salève, Jules Ferry, et Av Emile 
Zola déjà classés en ZPR2 (interdiction des scellés 

au sol) dans l’actuel RLP d’Annemasse. 
Pour la rue de l’Ile de France, volonté 

d’harmoniser le zonage entre la route des 
Vallées et l'av. Lucie Aubrac déjà classées en 

ZPR2 au RLP d’Annemasse.  
Les enjeux paysagers le long de la route de 

l’Industrie à Gaillard permettent cet ajustement  
La majeure partie de la rte de Bonneville, comme 

l’avenue de l’Europe, est déjà en ZP3 ou hors 
agglomération (Vetraz) 

 
NON pour les autres axes car il y a risque 

important de nuisances paysagères et sur le 
cadre de vie dans des secteurs très résidentiels 
des parties agglomérées du territoire. Souhait 

des communes de "libérer" certains de ces axes, 
de la publicité scellée au sol. 

Observation n°8 reçue 

par mail 

Recul de 0.5 m par rapport à l’alignement au lieu d’un 
mètre 

OUI 

Harmonisation avec le RLP d’Annemasse (0.5 m). 
Ce recul est suffisant pour permettre l’entretien 

des voiries tout en assurant une certaine 
visibilité des supports.  

Observation n°8 reçue 

par mail 

Inclure la voie ferrée située route de Saint-Julien à 
Etrembières en ZP4 

NON 

Souhait de ne pas traiter le domaine ferroviaire 
de manière distincte par rapport aux autres axes 
en zone dense + perspective importante vers le 

Salève dans ce secteur. 
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Observation n°8 reçue 

par mail 

Modifier la densité en ZP4 : un second dispositif par 
tranche de 100 m avec 40 m d’interdistance entre 2 

dispositifs 
NON 

Cela aurait pour conséquence d’augmenter le 
nombre de publicités en zone d’activités. La 

densité actuelle étant presque déjà 
exclusivement d’un support par unité foncière. 

Observation n°8 reçue 

par mail 

Augmenter la surface des publicités sur les palissades de 
chantier (8 à 10,5 m²) et autoriser qu’elle soit lumineuse 

NON 

Pas d’intérêt, dispositif temporaire donc pas 
besoin de système lumineux pour des raisons 
environnementales (consommation d’énergie, 

etc.). Format réduit car temporaire. 

Observation n°8 reçue 

par mail 

Ne pas interdire les bâches publicitaires à Gaillard et 
Annemasse 

NON 

Cette interdiction permet d’harmoniser les 
règles entre les 12 communes (bâches 

publicitaires déjà interdites dans 10 communes 
de l’agglo / RNP) 

Observation n°8 reçue 

par mail 
Augmenter la hauteur au sol de 5 à 6 mètres NON 

Réduction du format => réduction de la hauteur 
pour réduire l’impact paysager. Passage d’affiche 
de 3 m de hauteur à 2,4 m, soit 60 cm de moins. 

Sous le panneau il reste environ 2,5 m 
(encadrement inclus). Cela est déjà très proche 

des observations de terrain. 

Observation n°8 reçue 

par mail 

Supprimer l’obligation d’implantation perpendiculaire à la 
voie 

NON 

Souhait de maintenir la règle qui permet d’avoir 
une disposition limitant les implantations dans 

les virages et permettant une meilleure 
intégration paysagère 

Observation n°9 reçue 

par mail 

Passage en ZP4 de parties de la route de Taninges à 
Cranves-Sales et Vétraz-Monthoux + route de Thonon à 

Cranves-Sales 
NON 

route de Thonon (Cranves-Sales) car déjà hors 
agglomération et route de Taninges, espaces à 

dominante d’habitation non classés ou identifiés 
en zone d’activités (PLU, SCOT) ; les communes 
ne souhaitent pas voir de dispositifs scellés au 

sol sur ces axes notamment l’entrée de la route 
de Taninges qui mute fortement en secteur 

résidentiel dense. 
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Observation n°9 reçue 

par mail 

Augmenter le format des publicités murales en ZP2 à 8 m² 
(les moulures ne pouvant excéder 25 cm) soit une surface 

hors-tout de 9,15 m² 
NON 

Cela aurait pour conséquence d’augmenter les 
surfaces envisagées dans cette zone et nuirait 

donc à la qualité des paysages (la publicité 
murale de grand format étant peu présente en 

ZP2). 

Observation n°9 reçue 

par mail 
Harmoniser les formats de publicité entre toutes les zones NON 

Volonté d’avoir des formats cohérents avec la 
typologie des zones. 

Observation n°9 reçue 

par mail 

Modifier la densité en ZP3 : seuil d’implantation à 25 m au 
lieu de 35 m + un second dispositif si longueur > 50 m 

NON 

Cela aurait pour conséquence d’augmenter le 
nombre de publicités en zone d’activités. La 

densité actuelle étant presque exclusivement 
d’un support par unité foncière. 

Observation n°9 reçue 

par mail 
Augmenter la hauteur au sol de 5 à 6 mètres NON 

Réduction du format => réduction de la hauteur 
pour réduire l’impact paysager. Passage d’affiche 
de 3 m de hauteur à 2,4 m, soit 60 cm de moins. 

Sous le panneau il reste environ 2,5 m 
(encadrement inclus). Cela est très proche des 

observations de terrain. 

Observation n°9 reçue 

par mail 
Supprimer le recul par rapport au domaine public NON 

Le recul ne sera pas supprimé. Il sera toutefois 
limité à 0.5 m = harmonisation avec le RLP 

d’Annemasse. Ce recul permet aussi l’entretien 
des voiries. 

Observation n°10 

reçue par mail 

Extinction du mobilier urbain entre 1h et 6 heures prévue 
au contrat (au lieu de 23h – 6h) 

OUI 

Cela est retenu pour intégrer les dispositions 
contractuelles sachant que le mobilier urbain 

n’est pas soumis à l’obligation d’extinction 
nocturne par la réglementation nationale 
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Observation n°11 

Reçue par mail 

Interdire les panneaux publicitaires aux alentours des 
écoles (périmètre de 500m) 

Restreindre la publicité qu'aux entreprises locales (rayon 
50 km) 

NON 

Pas possible d’intégrer des rayons de protection 
dans le plan de zonage à chaque école autre que 
pour des considérations paysagères ou 
architecturales type monument historique. De 
plus, la ZP2 qui interdit la publicité scellée au sol 
(hors mobilier urbain) ; intègre déjà la plupart des 
écoles du territoire. De même, pour restreindre 
qu’aux seules entreprises locales, c’est 
juridiquement impossible de séparer la publicité 
de la préenseigne (même catégorie) ni même de 
réglementer selon le contenu du message 
publicitaire. 

Observation n°12 

Reçue par mail 

Eviter que le numérique fleurisse dans l’agglomération 
(problème écologique et de sécurité routière) : impact 
important suite à l’installation récente du panneau 
numérique route de Thonon 

NON / OUI 

Risque contentieux d’interdire complètement. 
Mais forte restriction des zones d’implantation 
sur le territoire (possible qu’en ZP4, hors mobilier 
urbain) et réduction du format de 8 à 2 m² + 
obligation d’avoir des images fixes suite à la 
concertation + obligation d’extinction nocturne 
pour tous les supports. 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Avoir un format unique de 4 m2 pour la publicité là où elle 
n’est pas interdite par l’article 581-9 du C. env. 

NON 
Volonté d’avoir des formats cohérents avec la 
typologie des zones. 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Interdire la publicité scellée au sol ou la limiter à des 
secteurs restreints à 2 m2 et 2 m de hauteur au sol  

NON 

Volonté d’avoir des formats cohérents avec la 
typologie des zones. La publicité scellée au sol est 
interdite en ZP1 et ZP2 ce qui représente déjà la 
majeure partie du territoire agglomérée 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Interdire la publicité dans les lieux mentionnés à l’article 
L.581-8 ou déroger à cette interdiction uniquement pour la 
publicité sur mobilier urbain limitée à 2 m2 avec interdiction 
des dispositifs défilants.  

NON 

Volonté de tenir compte de l’existant notamment 
sur la zone ZP1b. Peu d’enjeu sur la ZP1b car le 
nombre de mobilier urbain reste très limité voire 
absent sur cet espace.  Cela dépendra donc de la 
volonté de la collectivité d’en installer ou pas. 
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Observation n°13 

Reçue par mail 

Interdire toutes les formes de publicités non explicitement 
citées dans le règlement 

NON Risque contentieux 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Limiter à 4 m2 la publicité murale en ZP3 et ZP4  
Interdire la publicité scellée au sol sauf en ZP4, limitée à 2 
m2 

NON 
Volonté d’avoir des formats cohérents avec la 
typologie des zones. 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Interdire la publicité numérique, y compris sur mobilier 
urbain, sauf éventuellement en ZP4, limitée à 1 m2 dans les 
communes d’Annemasse et Gaillard 

 NON / OUI 

Risque contentieux d’interdire toute la publicité 
numérique sur le territoire. Harmonisation de la 
règlementation sur l’ensemble de la ZP4 et 
diminution du format possible de 8 m ² à 2 m2  
dans cette zone, suite à la concertation tout en 
prenant en compte les formats standards des 
professionnels de l’affichage.  
Sur le mobilier urbain : prise en compte des 
dispositions contractuelles des collectivités. 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Limiter à 12m2 la publicité sur les bâches de chantier.  
Corriger l’article 18 du RLP (remplacer ZP3 par ZP4).  

OUI 

Correction de l’article 18 pour la cohérence du 
document.  
NB : les règles mises en place permettent 
d’harmoniser les règles entre les 12 communes 
(bâches publicitaires déjà interdites dans 10 
communes de l’agglo / RNP) 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Limiter le mobilier urbain à 2 m2  
Interdire le numérique  
Pour les abris voyageurs, limiter la publicité à une seule face  
Pour le mobilier urbain d’information, placer les 
informations municipales visibles dans le sens de circulation  
Instaurer une règle de densité (ou limitation par rapport au 
nombre d’habitant)  

NON 

Volonté de tenir compte de l’existant 
(dispositions contractuelles) et d’avoir des 
formats cohérents avec la typologie des zones.  
 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Imposer l’extinction des enseignes lumineuses de 1h après 
la fermeture de l’établissement à 1h avant l’ouverture 

NON 

Le projet de RLPi présenté en concertation 
impose déjà une extinction plus stricte (entre 23h 
et 6h) que la règle nationale  
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Observation n°13 

Reçue par mail 
Interdire les enseignes numériques OUI 

Partiellement pris en compte : autorisées 
seulement en ZP4 et/ou qu’à certaines activités 
réglementées (services d’urgences) dans les 
autres zones et à un format de 2 m² et qu’une 
seule par établissement compte tenu de l’impact 
visuel de ces dispositifs et d’une volonté de les 
harmoniser avec les règles et formats des 
publicités notamment numériques. 

Observation n°13 

Reçue par mail 

Interdire les enseignes scellées au sol, sauf si l’enseigne sur 
façade n’est pas visible de la voie publique  

NON 

Volonté de tenir compte de l’existant et de 
permettre une diversité des enseignes. 
Néanmoins, les enseignes scellées au sol seront 
limitées en surface, hauteur et largeur. Elles 
devront être regroupées sur le même support 
pour chaque activité d’un centre commercial ou 
d’un regroupement de cellules commerciales sur 
une même unité foncière. 

       Observation n°14 

Reçu par mail 

Un document intitulé “Le RLPi, un enjeu environnemental 
majeur” en pièce jointe du mail élaboré par une association 
de défense de l’environnement et des paysages afin de 
nourrir la réflexion menée sur le RLPi 

NC 

Document d’information général sur les grands 
enjeux (environnemental, social et économique) 
du RLPi n’appelant pas de remarques particulières 
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Observation n°15 

Reçu par mail 

 

 

 

 

 

Interdire les publicités qui semblent gênantes et/ou 
dangereuses notamment la publicité lumineuse partout, la 
publicité encombrant le trottoir / piste cyclable (rue de 
l’Industrie à Gaillard) ou encore la publicité qui distrait 
l'attention à un endroit dangereux (exemple rue Lachenal à 
Ambilly) et la publicité aux abords des passages piéton 

OUI / NON 

Partiellement pris en compte : Le RLPi ne peut 
interdire la publicité lumineuse partout. En 
revanche, la publicité numérique (la plus 
polluante) sera interdite (hors mobilier urbain) en 
ZP1, ZP2 et ZP3 et, de manière générale toute 
publicité lumineuse sera éteinte entre 23h et 6h 
(sauf celle supportée par le mobilier urbain). De 
plus, la publicité dite « scellée au sol » sera 
interdite, sur le domaine privé en ZP2 (sauf celle 
supportée par le mobilier urbain). Cependant, il 
semblerait que les exemples évoqués ici, sur la 
rue de l’Industrie à Gaillard et sur la rue Louis 
Lachenal à Ambilly, qu’il s’agisse surtout de 
mobiliers urbains installés sur le domaine public. 
La gestion de ces mobiliers urbains publicitaires 
relève surtout du règlement national de publicité 
(RNP) et est de la responsabilité des collectivités 
(ici commune de Gaillard et d’Ambilly) qui 
prévoient des clauses dans leurs contrats afin de 
les régir. Il est aussi à noter que la publicité 
supportée par le mobilier urbain doit 
évidemment respecter l’article  R.418-4 du code 
de la route qui rappelle que la publicité (au sens 
large : publicité, enseigne ou préenseigne) ne doit 
pas nuire à la sécurité routière (pouvoir de police 
du maire). 
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Observation n°16 

Issue du registre de 

Ville-la-Grand 

 

 

 

 

 
 
 
Permettre un format de 6 voire 8 m2 en ZP4 pour chaque 
enseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol 

 

 

 

 

OUI 

Partiellement pris en compte : Éviter la 
multiplication de « totems » pour chaque activité 
d’un centre commercial ou de regroupement 
d’activités commerciales au sein d’une même 
unité foncière avec une règle de 10 activités 
maximum par totem. Le format maximum de ces 
totems sera bien de 6 m2.  
Pour les activités situées sur des unités foncières 
différentes, le format maximum reste à 6 m2.  
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ANNEXES : PUBLICATIONS ET DIFFUSIONS 
    

 
Le Dauphiné Libéré du lundi 13/08/2019 
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Le Messager du jeudi 23/08/2019 
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Le Messager du 29/08/2019 

 

 

 
Le Messager du jeudi 29/08/2019 
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Lessavoyards.fr du 12/12/2019 
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Le Dauphiné Libéré du 23/12/2019 
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Facebook ville d'Annemasse - août 2019 et décembre 2019 



91 

 
 

 
 

Facebook Annemasse Agglo - octobre 2019 et novembre 2019 
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Affiche "appel à la concertation" au siège d'Annemasse Agglo et dans les 12 mairies des communes membres 
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Bulletin municipal de Machilly n°142 - septembre 2019 
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Bulletin municipal de Machilly n°143  - novembre 2019 
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Site internet et bulletin communal d'Ambilly, décembre 2019 

 

Bulletin municipal de Vétraz-Monthoux, décembre 2019 



96 

 

Bulletin communal de Juvigny - décembre 2019 



97 

 

Bulletin municipal n°96 de Bonne "les Echos de Bonne" - octobre 2019 
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Site internet d’Annemasse Agglo - mars 2019 
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Site internet d’Annemasse Agglo  - mai 2019 et décembre 2019  
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http://www.lucinges.fr/wp-content/uploads/2019/11/CP_20191122_RLPI_REUNION-

PUBLIQUE-DU-4-DECEMBRE.pdf 

 
Site internet de la commune de Lucinges - septembre et novembre 2019 



101 

 

 
https://www.annemasse.fr/au-quotidien/urbanisme/concertation-sur-le-projet-de-reglement-

local-de-publicite-intercommunal-rlpi 
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https://www.annemasse.fr/fileadmin/02-

Au_quotidien/Urbanisme/Enquetes__concertations_et_consultations_publiques/RLPI/Affiche

-Appel-a-concertation-VF.pdf 

 
https://www.annemasse.fr/fileadmin/02-

Au_quotidien/Urbanisme/Enquetes__concertations_et_consultations_publiques/RLPI/COMM

UNIQUE_20190918_NOUVEAU-ANNEMASSE-AGGLO-ELABORE-SON-RLPI.pdf 

 
Site internet de la ville d’Annemasse - septembre 2019 



103 

 
Facebook d’Annemasse Agglo – décembre 2019 (réunion publique) 

 
 

 
 

Site internet de la ville de Gaillard - novembre 2019 
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Site internet de la ville de Cranves-Sales - octobre 2019 

 
 

 
Site internet d’Annemasse Agglo - réunion publique décembre 2019 
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Facebook de la ville de Gaillard - décembre 2019 

 

 
 

Facebook de la ville d'Ambilly - réunion publique décembre 2019 
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Site internet de la ville de Machilly 

 

 
Site internet de la ville d’Ambilly 
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Site internet de la ville d’Etrembières  
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Bulletin communal d'Ambilly "Petit-Pont" - décembre 2019 
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Journal d’informations municipales d’Annemasse - JIM (janvier-février 2020) 
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Bulletin communal de Cranves-Sales n°68 - décembre 2019 
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Bulletin d'information communal de Ville-La-Grand  - janvier 2020 
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Bulletin d’informations municipales "BIME" de la ville d’Etrembières  

Automne – Hiver 2019-2020 
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Bulletin municipal de Saint-Cergues "le Livre de Saint-Cergues" n°36 
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Podcast interview sur Radio Plus - le Magazine d’Annemasse Agglo (diffusée le 31/01/2020) 
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Bulletin municipal de Lucinges "Bien vivre à Lucinges" - février 2020 


